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Forcé  d’écrire  une  défenfe  aufli  importante  en 
quatre  nuits , pendant  que  j’employois  les  jours  avec 
mes  collègues  à examiner  les  nombreufet  pièces  dont 
on  nous  avoit  donné  communication,  je  n’ai  pas  be- 
foin  d’averrir  qu’elle  fe  reffent  de  l’extrême  préci- 
pitation avec  laquelle  j’ai  été  obligé  de  la  rtdiger, 
& quelle  n’offre  prefque,  en  quelque  forte,  que 
des  réfultats  : mais  j’ai  dû  remplir  un  devoir  facré, 
& j’ai  confultémon  zèle  feulement  & non  pas  mes 
forces. 


£ 3 ) 

D É F E N S E 

DE  LOUIS, 

Prononcée  à la  Barre  de  la  Convention 
Nationale  , 

Le  Mercredi  2 6 Décembre  1792  , V An  1er.  de  la  République, 

Par  le  Citoyen  DES^ZE,  l’un  de  Tes 
Défenfeurs  officieux. 


Citoyens  representans  de  la  nation  ; 

Il  eft  donc  enfin  arrivé,  ce  moment  où  Louis,  ac- 
cufé  au  nom  du  peuple  Français  , peut  fe  faire  enten- 
dre au  milieu  de  ce  peuple  lui-même  î il  eft  arrivé  , ce 
moment  où,,  entouré  des  conieils  que  l’humanité  & la  loi 
lui  ont  donnés  , il  peut  préfenter  à la  nation  une  défenfe 
que  fon  cœur  avoue  , & développer  devant  elle  levs  inten- 
tions qui  l’ont  toujours  animé  ! Déjà  le  ftlence  même  qui 
m’environne,  m’avertit  que  le  jour  de  la  juftice  a fuccédé 
aux  jours  de  colère  & de  prévention  s que  cet  aéte  foiem- 
nel  n’eft  point  une  vaine  forme  , que  le  temple  de  la  liber- 
té eft  auffi  celui  de  l’impartialité  que  la  loi  commande  , & 
que  l’homme , quel  qu’il  (bit  . qui  fe  trouve  réduit  àla 
condition  humiliante  d’accufé,  eft  toujours  sûr  d’appeler 
fur  lui  & l’attention  & l’intérêt  de  ceux  même  qui  le  pour- 
suivent. 

Je  dis  l’homme  , quel  qu’il  foit  ; car  Louis  n’eft  plus  en 
effet  qu’un  homme  , & un  homme  accufé.  Il  n’exerce  plus 
de  preftiges  ; il  ne  peut  plus  rien  j il  ne  peut  plus  impri- 
mer de  crainte  ; il  ne  peut  plus  offrir  d’cfpérances  : c’eft 
donc  le  moment  où  vous  lui  devez,  non  feulement  le  plus 
de  juftice,  mais  j’oferai  dire  le  plus  de  faveur.  Toute  la 
ienfibilité  que  peut  faire  naître  un  malheur  fans  terme,  il 
a le  droit  de  vous  l’infpirer  5 & û,  comme  l’a  dit  un  répu- 
blicain célèbre  , les  infortunes  des  Koisont,  pour  ceux 


( 4 ) 

qui  ont -vécu  dans  de  gouvernemens  monarchiques,  quel- 
que chofe  de  bien  plus  attendrifTant  & de  bien  plus  facré 
que  les  infortunes  des  autres  hommes  , fans  doute  que  la 
deftinée  de  celui  qui  a occupé  le  trône  le  plus  brillant  de 
l’univers  , doit  exciter  un  intérêt  bien  plus  vif  encore  ; cet 
intérêt  doit  même  s’accroître  à melure  que  la  décifion  que 
vous  allez  prononcer  fur  fon  fort  s’avance.  Jufqu’içi  vous 
n’avez  entendu  que  les  réponfes  qu’il  vous  a faites.  Vous 
l’avez  appellé  au  milieu  de  vous  t il  y eft  venu  , il  y eft 
venu  avec  calme , avec  courage  » avec  dignité ^ il  y eft 
•venu  plein  du  fentimentde  fon  innocence  , fort  de  fes  in- 
tentions , dont  aucune  puifïance  humaine  ne  peut  lui  ra- 
vir le  confolant  témoignage  ; & , appuyé  en  quelque  for- 
te fur  fa  vie  entière , il  vous  a manifefté  fon  ame;  il  a vou- 
lu que  vous  connniïiez  , & la  nation  par  vous  , tout  ce 
qu’il  a fait  ; il  vous  a révélé  jufqu’à  fes  penfées  ; mais  en 
vous  répondant  ainfi  au  moment  même  où  vous  l’appe- 
liez , en  difcutant  fans  préparation  & fans  examen  des  in- 
culpations qu’il  ne  prévoyait  pas  ; en  improvifant  » pour 
ainû  dire  , une  juftification  qu’il  étoitbien  loin  même  d’i- 
maginer  devoir  vous  donner , Louis  n’a  pu  que  vous  dire 
fon  innocence  ; il  n’a  pas  pu  vous  la  démontrer , il  n’a 
pas  pu  vous  en  produire  les  preuves.  Moi,  citoyens,  je 
vous  les  apporte  ; je  les  apporte  à ce  peuple  au  nom  du- 
quel onl’accufe.  Je  voudrois  pouvoir  être  entendu  dans 
ce  moment  de  la  France  entière;  je  voudrois  que  cette 
enceinte  pût  s’agrandir  tout-à-coup  pour  la  recevoir  : je 
fais  qu’en  parlant  aux  repréfentans  de  la  nation  , je  parle 
à la  nation  elle-même  ; mais  il  eft  permis  fans  doute  à 
Louis  de  regretter  qu’une'  multitude  de  citoyens  ayent 
reçu  l’imprefïion  des  inculpations  dont  il  eft  l’objet,  & 
qu’ils  ne  foient  pas  aujourd’hui  à porté  d’apprécier  les 
réponfes  qui  les  détruifent.  Ce  qui  lui  importe  le  plus , 
c’eft  de  prouver  qu’il  n’eft  point  coupable  : e’es-là  fon 
feul  voeu,  fa  feule  pen fée.  Louis  fait  bien  que  l’Euro- 
pe attend  avec  inquiétude  le  jugement  que  vous  allez  ren- 
dre ; mais  il  ne  s’occupe  que  de  la  France.  Il  fait  bien 
que  la  poftérité  recueillera  un  jour  toutes  les  pièces  de 
cette  grande  difcuffion  qui  s’eft  élevée  entre  une  nation 
& un  homme;  mais  Louis  ne  fonge,  qu’à  ces  contempo- 
rains; i!  n’afpire  qu’à  les  détromper.  Nous  n’afpirons  non 
plus  nous-mêmes  qu’à  le  défendre;  nous  ne  voulons  que 
le  juftifier.  Nous  oublions , comme  lui , l’Europe  qui 
nous  écoute;  nous  oublions  la  poftérité  , dont  l’opinon 
déjà  fe  prépare  > nous  ne  voulons  voir  que  le  moment 


nétuel , nous  ne  fommes  occupés  que  du  fort  de  Louis  , 
& nous  croirons  avoir  rempli  toute  notre  tâche  , quand 
nous  aurons  démontré  qu’il  eft  innocent. 

Je  ne  dois  pas  d’ailleurs,  Citoyens,  vous  difllmuler, 
& ç’a  été  pour  nous  une  profonde  douleur , que  le  tems 
nous  a manqué  à tous,  mais  fur-tout  à moi,  pour  fa 
combinaifon  de  cette  défenfe  : les  matériaux  les  plus  vaf- 
tes  étoient  dans  nos  mains , & nous  avons  pu  à peine 
y jeter  les  yeux  ; il  nous  a fallu  employer  à daller  les 
pièces  que  la  commiffion  nous  a oppolées  , les  momens 
qui  nous  étoient  accordés  pour  les  difcuter.  La  néceffité 
des  communications  avec  l’accufé,  m’a  ravi  encore  une 
grande  partie  de  ceux  qui  étoient  deftinés  à la  rédaction  ; 
& dans  une  caufe  qui , pour  fon  importance  , pour  fa 
folemnité  , fon  éclat , fon  retentilfement  dans  les  fié  dés  , 
fi  je  puis  m’exprimer  ainfi , auroit  mérité  plufieursmois 
de  méditation  & d’efforts  , je  n’ai  pas  eu  feulement  huit 
jours. Je  vous  fupplie  donc  , citoyens,  de  m’entendre  avec 
l’indulgence  que  notre  refpeél  même  pour  votre  décret , 
& le  défir  de  vous  obéir,  doit  vous  fn^pirer.  Que  la  caufe 
de  Louis  ne  fouffre  pas  des  omiffions  forcées  de  fes  défen- 
feurs  ; que  votre  juftice  aide  notre  zèle  , & qu’on  puiffe 
dire  , fuivant  la  magnifique  expreffion  de  l’orateur  de  Ro- 
me, que  vous  avez  travaillé  en  quelque  forte  vous-mêmes, 
avec  moi , à la  j unification  que  je  vous  préfente. 

J’ai  une  grande  carrière  à parcourir;  mais  je  vais  efli 
abréger  l’étendue  en  la  divifant. 

Si  je  n’avois  à répondre  ici  qu’à  des  juges,  je  ne 
leur  préfenterois  que  des  principes,  & je  me  contenterois 
de  leur  dire  que  depuis  que  la  nation  a aboli  la  royauté  , _ 
il  n’y  a plus  rien  à prononcer  fur  Louis;  mais  je  parle 
auffi  au  peuple  lui-même  ; & Louis  a trop  à cœur  de  dé- 
truire les  préventions  qu’on  lui  a infpirées,  pour  ne  pas 
s’impofer  une  râche  furabondante  , & ne  pas  fe  faire  un 
devoir  de  difcuter  tous  les  faits  qu’on  lui  a imputés. 

Je  poferai  d’abord  les  principes,  & je  difcuterai  en- 
fuite  les  faits  que  l’adfce  d’accufation.  énonce. 

Principes  relatifs  à inviolabilité  prononcée  par  la  conftitution . 

J’ai  à examiner  ici  les  principes  fous  deux  points  de  vue  : 

Sous  le  point  de  vue  ou  Louis  fe  rrouvoit  placé  avant 
l’abolition  de  la  royauté; 

Et  fous  celui  où  il  fe  trouve  placé  depuis  que  cette 
abolition  a été  prononcée. 

En  entrant  dans  cette  difcufïïon  , je  trouve  d’abord  le 
décret  par  lequel  la  convention  nationale  a décidé  que 
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Louis  feroit  jugé  par  elle  , & je  n’ignore  pas  l’abus  de 
quelques  efprits , plus  ardcns  peut-être  que  réfléchis  , ont 
prétendu  faire  de  ce  décret. 

Je  fais  qu’ils  ont  fuppofé  que  , par  cette  prononciation  , 
la  convention  avoit  ôté  d’avance  à Louis  l’inviolabilité 
dont  la  conftitution  l’a  couvert. 

Je  fais  qu’ils  ont  dit  que  Louis  ne  pourroitpîusempîoyer 
cette  inviolabilité  , dans  fa  défenfe  , comme  moyen. 

Mais  c’eft-ià  une  erreur  que  la  plus  fimple  observation 
fuffit  pour  faire  difparoître. 

Qu’a  prononcé  en  effet  la  convention  ? 

En  décrétant  que  Louisferoit  jugé  par  elle  tout  ce  qu’elle 
a décide , c’eft  qu’elle  fe  conftituoit  juge  de  l’accufation 
qu’e!!e-même  avoit  intentée  contre  lui  * mais,  en  même- 
tems  qu’elle  fe  conftituoit  juge  de  cette  accufation,  la  con- 
vention a ordonné  que  Louis  feroit  entendu,  & on  fent 
qu’il  étoit  bien  impofiible  qu’elie  le  jugeât  avant  de  l’en- 
tendre. 

Si  donc  Louis  a dû  être  entendu  avant  d’être  jugé,  il  a 
donc  le  droit  de  fe  défendre  de  i’accufation  dont  il  eft  l’ob- 
jet, par  tous  les  moyens  qui  lui  paroiffent  les  plus  propres 
à la  repouffer  : ce  droit  eft  celui  de  tous  les  acculés } il  leur 
appartient  par  leur  qualité  même  d’accufés.  Il  ne  dépend 
pa*  du  juge  de  ravir  à 1 accule  un  feul  de  fes  moyens  de 
défenfe  ; il  ne  peut  que  les  apprécier  dans  fon  jugement. 

La  convention  n’a  donc  non  plus  elle-même  , que  cette 
faculté  à l’égard  de  Louis  ; elle  appréciera  fa  défenfe,  quand 
il  la  lui  aurapréfentèe;  mais  elle  ne  peut  d’avance  , ni  l’at- 
foiblir  , ni  la  préjuger.  S;  Louis  fe  trompe  dans  les  princi- 
pes qu'il  croit  important  pour  lui  de  faire  valoit , ce  fera 
à «a  convention  à les  écarter  dans  fa  décifion  ; mais,  juf- 
ques-là,  il  eft  néceffaire  qu’elle  l’entende.  La  juftice  le 
veut,  ainfi  que  la  loi. 

Voici  donc  les  principes  que  je  pofe  & que  je  réclame. 

Le  s nations  font  fouveraines. 

Elles  font  libres  de  fe  donner  la  forme  de  gouvernement 
qui  leur  paroît  la  plus  convenable. 

Eftes  peuvent  même  , lorfqu’elles  ont  reconnu  les  vices 
de  celle  qu’elles  ont  effayée , en  adopter  une  nouvelle  pour 
changer  leur  fo:t«  - 

Je  ne  contefte  par  ce  droit  des  nations  : il  eft  imprefcrip- 
tible  ; il  eft  écrit  dans  notre  aéle  conftitutionnel  ; & on  n’a 
peut-être  pas  oublié  que  c’eft  aux  efforts  de  l’un  desconfeils 
mêmes  de  Louis,  membre  alors  de l’affemblée  conftituan- 
te,  que  la  France  doit,  de  voir  cette  maxime  fondamen- 
tale placée  au  nombre  de  fes  propres  lois. 


Maïs  une  grande  nauon  ne  peut  pas  exercer  elle-mêfite 
fa  fouveraineté  j il  faut  néceffairement  qu’elle  la  délégué. 

La  néceffué  de  cette  délégation  la  conduit , ou  à le 
donner  un  Roi  , ou  à fe  former  en  république. 

En  1789,  dans  cette  première  époque  de  fa  révolu- 
tion , qui  a changé  tout-à-coup  la  forme  de  gouverne- 
ment , fous  laquelle  nous  exiftions  depuis  tant  de  iiècles  , 
la  nation  affemblée  a déclaré  aux  mandataires  qu’elle  avoit 
choiüs , qu’elle  vouloir  un  gouvernement  monarchique. 

Ce  gouvernement  monarchique  exigeoit  néceffairement 
l’inviolabilité  de  Ion  chef. 

Les  reprélentans  du  peuple  français  avoient  penfé  que 
dans  un  pays  où  le  Roi  étoit  chargé  ieul  de  l’exécution  de 
la  loi , it  avoit  befoin , pour  que  Ion  aétion  n’éprouvât 
pas  d’obftacle  , ou  les  furmontât  , de  toutes  les  forces  de 
l’opinion  > qu’il  falloir  qu’il  pût  imprimer  ce  refpeét  qui. 
fait  aimer  l’obéiffance  que  la  loi  commande  qu’il  contint 
dans  leurs  limites  toutes  les  autorités  fecondaires  qui  ne 
tendent  qu’à  s’en  écarter  ou  à les  franchir  ; qu’il  réprimât 
ou  qu’il  prévînt  toutes  les  pallions  qui  s’efforcent  de  con- 
trarier le  bien  général  ; qu’il  furveillât  avec  inquiétude 
toutes  les  parties  de  l’ordre  public  ; en  un  mot  qu’il  tint 
fans  ceffe  dans  fa  main  tous  les  refforts  du  gouvernement 
conüamment  tendus,  & qu’il  ne  foufïiit  pas  qu’un  feu! 
pût  fe  relâcher. 

Ils  avoient  penfé  que  pour  remplir  de  û grands  devoirs 
il  falloit  donc  que  le  monarque  jouît  d’une  grande  puif- 
fance  , & que  pour  que  cette  puiffance  eût  toute  la  liberté 
de  fon  exercice , il  falloit  qu’il  fût  inviolable. 

Les  repréfentans  de  la  nation  favoient  d’ailleurs  que  ce 
n’étoit  pas  pour  les  Rois  que  les  nations  créoient  l’invio- 
labilité , mais  pour  elles-mêmes  $ que  c’étoit  pour  leur 
propre  tranquillité,  pour  leur  propre  bonheur , & parce 
que  dans  gouvernemens  monarchiques  la  tranquillité  fe- 
roit  fans  ceffe  troublée,  fi  le  chef  du  pouvoir  fuprême 
n’oppofoit  pas  fans  ceffe  l’inflexibilité  de  la  loi  à toute» 
les  paffiohs  ou  à tous  les  écarts  qui  pourroient  éluder 
ou  violer  fes  difpofitions. 

Ils  avoient  regardé  enfin  comme  un  principe  aufli  mo- 
ral que  politique  cette  maxime  d’un  peuple  voifm , que. 
les  fautes  des  Rois  ne  peuvent  jamais  être  perfonnelles  j 
que  le  malheur  de  leur  pofition  , les  réductions  qui  les  en- 
vironnent, doivent  toujours  faire  rejeter  fur  des  inspi- 
rations étrangères  les  délits  mêmes  qu’ils  peuvent  com- 
mettre # de  qu’il  Y&lQit  râieux  pour  le  peuple  lui-même. 


dont  l’inviolabilité  étoit  le  véritable  domaine  , écartef 
d’eux  toute  elpèce  de  refponfabilité  , luppofer  plutôt: 
leur  démence  , que  de  les  expofer  à des  attaques  qui  ne 
poürroient  qu’exciter  de  grandes  révolutions. 

C’eft  dans  ces  idées  que  les  repréfentans  du  peuple 
posèrent  les  bafes  de  la  conftitution  que  leur  avoit  de- 
mandé la  France. 

J’ouvre  donc  la  conftitution,  & je  vois  * au  premier 
chapitre  de  la  royauté , que  la  royauté  eft  indivifible  , 8c 
déléguée  héréditairement  à la  race  régnante  , & en  mâle. 

Ain  fi  je  remarque  d’abord  que  le  titre  qui  a déféré  la 
royauté  à Louis  eft  une  délégation. 

On  a difputé  fur  le  caraétère  de  cette  délégation* 

On  a demandé  ü elle  étoit  un  contrat. 

On  a demandé"  fur-tout,  fi  elle  étoit  un  contrat  fynaî* 
lagmatique. 

Mais  ce  n’étoit-là  quhme  queftion  de  mots. 

Sans  doute  , cette  délégation  n’étoit  pas  un  contrat 
cîe  la  nature  de  ceux  qui  ne  peuvent  fe  diffoudre  que 
par  îe  confentement  mutuel  des  parties*  il  eft  évident 
que  ce  n’étoit  qu’un  mandat,  une  attribution  de  l’exer- 
cice de  la  fouveraineté , dont  la  nation  fe  réfervoit  le 
principe,  & quelle  ne  pouvoitpas  aliéner,  & une  attri- 
bution par  çonféquent  révocable  par  fonefîenfe,  comme 
tous  les  mandats  * mais  c’étoit  un  contrat  en  ce  fens  , 
que  tant  qu’il  fubfiftoit  & qu’il  n’étoit  pas  révoqué  , il 
obligeoit  le  mandant  à remplir  les  conditions  fous  lesquel- 
les il  l’avoit  reçu. 

Ecartons  donc  les  conteftations  qui  ne  portent  que  fur 
les  termes , & pofons  d’abord , que  l’aéte  conftitution- 
nel , en  foumettant  Louis  à remplir  avec  fidélité  la  fonc- 
tion augufte  que  la  nation  lui  avoit  confiée , n’a  pu  le 
foumettre  à d’autres  conditions  ou  à d’antres  peines  que 
celles  qui  font  écrites  dans  le  mandat  même. 

Voyons  donc  qu’elles  font  ces  peines  ou  cps  conditions 
écrites  dans  le  mandat. 

Je  pafle  à l’article  2 , & je  lis  , que  la  pirfonne  du  Roi 
ejl  inviolable  & facréeÿ  & j’obferve  que  cette  inviolabilité 
eft  pofée  ici  d’une  manière  abfolue.  Il  n’y  a aucune  con- 
dition qui  î’altére,  aucune  exception  qui  la  modifient, 
aucune  nuance  qui  l’afibiblifle , elle  eft  en  deux  mots  * 8c 
elle  çfbemière.  . . 

Mais  voici  lc$*hÿpothèfes  prévues  par  la  conftitution  , 
& qui , fans  altérer  l’inviolabilité  du  Roi , puifqu’elles 
refpeélent  fort  caractère  de  Rgi , tant  qu’il  le  pofiède* 


fiippofent  des  circonftances  dans  lefquelles  il  peut  perdre 
ée  caractère  , & ceffer  d’être  Roi. 

La  première  de  ces  hypothèfes  eft  celle  que  pofe  l’ar- 
ticle 5.  “ Si , un  mois  après  l’invitation  du  corps  légifta- 
tif,  le  Roi  n’a  pas  prêté  ce  ferment  (celui  d’être  fidè- 
le  à la  nation  & à la  loi,  & d*  maintenir  la  conftitu- 
tion  ) ou  fi,  après  l’avoir  prêté,  il  le  retraite,  il  fer  X 
cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté . „ 

La  nation  impofe  ici  au  Roi  l’obligation  de  lui  prê- 
ter ierment  de  fidélité,  & celle  de  tenir  ce  ferment  qu’il 
aura  prêté» 

Rétradter  fon  ferment,  eft  fans  doute  un  crime  du  Roi 
Contre  la  nation.  La  Conftitution  a prévu  ce  crime  : Sc 
qu’elle  eft  la  peine  qu’elle  prononce  ? C'eft  que  le  Rot 
lera  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Et  je  m’explique  mal  en  parlant  de  peine,  car  ce  n’eft 
point  en  effet  une  peine  que  la  loi  prononce  , dans  le  fens 
légal  de  ce  motj  ce  n’efl  point  un  jugement  qu’elle  or- 
donne * ce  n’eft  point  une  déchéance  qu’elle  établit  j ce 
mot  n’eft  pas  une  feule  fois  dans  la  loi  ; c’eft  une  fup- 
pofltion  qu’elle  crée  , & par  laquelle  elle  déclare  que 
dans  l’hypothèfe  qu’elle  a prévue , le  Roi  fera  préfumé 
avoir  abdiqué  la  royauté. 

Ce  n’eft  pas  ici , Légiflateurs , que  les  mots  font  in- 
difiérens. 

Il  eft  évident  que  c’eft  par  refpeét  pour  le  caractère 
de  Roi,  que  la  conftitution  a voulu  éviter  de  le  bleffei? 
jufques  dans  les  termes  : c’eft  dans  cet  objet  qu’elle  a 
affeété  de  choifir  les  exprefïions  dont  elle  s’eft  fervie  , 8C 
qu’elle  n’en  a pas  employé  d’autres.  Vous  voyez  qu’elle 
ne  crée  point  de  tribunal  > qu’elle  ne  parle  point  de  ju- 
gement , qu’Elle  ne  prononce  pas  le  mot  déchéance  $ elle 
a cru  feulement  devoir , pour  fa  sûreté , prévoir  le  cas 
où  elle  pourroit  avoir  à fe  plaindre  des  perfidies  ou  des 
attentats  même  du  Roi , & elle  a dit  : fi  ce  cas  arrive , le 
Roi  fera  préfumé  avoir  confenti  à la  révocation  du  man- 
dat que  je  lui  avois  donné , & je  redeviens  libre  de  le 
reprendre. 

Je  fais  bieu  qu’il  faut  toujours  déclarer  cette  préfoïîip- 
tjon  de  révocations  , & que  quoique  la  Conftitution  le 
foit  tue  fur  le  mode  dans  lequel  cette  déclaration  de- 
Vroît  avoir  lieu,  o’eft  évidemment  à la  nation  qu’ap- 
partient le  droit  de  la  prononcer  ; mais  enfin  ce  n’eft 
jamais  là  qu’une  fidtion  à rèalifér  ; & cette  fidtion  , réa- 
lifée , n’eft  pas,  à proprement  parler , une  peiac , ç’eft 
m fait,  3 
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Je  viens  de  dire  que  la  Conftitution  avoit  prévu  le  cas 
ou  !e  Roi  rétraéleroit  fon  ferment  de  fidélité^  mais,  lans 
rétracter  ce  ferment , le  Roi  pouvoit  le  trahir  ÿ il  pou- 
voir attenter  à la  sûreté  de  la  nation  , il  pouvoit  tour- 
ner contre  elfe  le  pouvoir  qu’elle  lui  avoit  donné  au 
contraire  pour  la  défendre  $ la  Conftitution  à prévu  en- 
core ce  délit.  Que  prononce-t-elle  ? 

Elle  dit  à l’article  VI  : 

<c  Si  le  Roi  fe  met  à ia  tête  d’une  armée  & en  diri- 
5,  ge  les  forces  contre  la  nation  , ou  s’il  ne  s’oppofe 
,,  pas , par  un  aéte  formel  à une  telle  entreprise  qui 
„ s’exécuteroit  en  fon  nom,  il  fera  cenfé  avoir  abdi- 
,,  qué  la  royauté. ,, 

Je  vous  fupplie  , Citoyens , de  bien  remarquer  ici  le 
caractère  du  délit  prévu  pat  la  loi. 

“ Se  mettre  à la  tête  d’une  armée,  & en  diriger  les 
„ forces  contre  la  nation  : ,, 

Certainement  il  ne  peut  pas  exifter  de  délit  plus  gra- 
ve , celui-là  feul  les  ^mbraffe  tous.  Il  fuppofe  , dans 
les  combinaifons  qui  le  préparent , toutes  les  perfidies  , 
toutes  les  machinations , toutes  les  trames  qu’une  telle 
entreprife  exige  néceffairement  $ il  fuppofe  dans  fes  effets 
toutes  les  horreurs  , tou*  les  fléaux  , toutes  les  calamités 
qu’une  guerre  fanglante  & inteftine  entraîne  avec  elle.... 
Et  cependant,  qu’a  prononcé  la  Conftitution?  La  pré- 
somption de  l’abdication  de  la  royauté. 

L’art'cle  VII.  prévoit  le  cas  où  le  Roi  fortira  du  royau- 
me , & cù , fur  l’invitation  qui  lui  fera  faite  d’y  rentrer 
par  le  corp^  légiflatif,  dans  l’intervalle  qu’il  lui  fixera, 
il  aura  refufé  d’obéir.  Et  que  prononce  encore  ici  la 
Conftitution  ? La  préfomption  de  l’abdication  de  la 
royauté. 

. Enfin  , l’article  VIII  ( & ce  dernier  article  eft  bien  im- 
portant ) porte  : qu’après  l’abdication  expreje  ou  légale , 
le  Ro  fera  dans  la  claffe  des  citoyens , & pourra  être 
acculé  & jugé  comme  eux,  pour  les  aiïes  pojlérieurs  à fon 
abdication. 

Je  n’ai  pas  befoin  de  définir  l’abdication  exprejfe . 

L’abdieation  légale  eft  définie  elle-même  bar  les  articles 
que  je  viens  de  rapporter. 

Il  réfulte  donc  de  celui-ci , que  ce  n’eft  qu’après  avoir 
abdiqué  volontairement , ou  commis  un  des  délits  qui 
emportent  la  préfomption  de  l’abdication  , que  le  Roi 
rentre  dans  la  claffe  des  citoyens. 

Le  Roi  u’étoit  donc  pasflignf  dans  la  çlaJTe  des  citoyens. 
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Il  avoit  donc  une  exiftence  conftitutionelle  , particu- 
lière , ifoiée , ablolument  diftincSle  de  celie  des  autres 
citoyens;  & d’où  lui  venoit  cette  exiftence  particuliè- 
re, cette  exiftence  privilégiée,  fi  ce  n’eft  de  la  loi  qui 
lui  avoit  imprimé  le  caraétère  facré  d’inviolabilité  . qui 
ne  devoit  s’effacer  pour  lui  qu’après  fon  abdication  ex- 
prefle  ou  légale  ? 

Et  obfervez  que  la  loi  qui  dit  que  le  Roi  rentre  dans 
la  dafie  des  citoyens  après  l’abdication  légale  » vénoit 
de  faire  réfuiter  cette  abdication  : de  quoi  ? Du  plus 
grand  des  forfaits  qu’un  Roi  puifle  commettre  contre 
une  nation,  celui  d’une  armée  dirigée  contre  elle  pour 
la  fubjuguer  ou  pour  l’aflervir , & c’eft  d’après  c^*  for- 
fait atroce  , qu’elle  le  déclare  rentré  dans  la  claffe  des  ci- 
toyens : elle  ne  fuppole  donc  pas  que  , même  pris  les 
armes  à la  main,  le  Roi  puifle  perdre  la  vie, -elle  ne 
iuppole  pas  feulement  qu’on  puifle  le  condamner  à au- 
cune peine;  elle  ne  fuppofe  pas  qu’il  puifle  jamais  en 
éprouver  d’autre,  que  celle  de  l’abdication  de  le  royauté. 

Citoyens  , combien  les  textes  de  la  loi  conrMtunôn- 
nelle  , ainfi  rapprochés  fe  prêtent  d’explication  l’un  £ 
l’autre , & quelle  lumière  ils  répandent  fur  la  queftion 
que  j’agite  ici  ! 

Mais , je  continue. 

Le  Roi , rentré  dans  la  claffe  des  citoyens , peut  alors 
être  jugé  comme  eux. 

Mais  pour  quels  aétes? 

Pour  les  aétes  poftérieurs  à fon  abdication. 

Donc,  pour  les  aétes  antérieurs  h fon  abdication  , il 
ne  peut  pas  être  jugé  dans  le  fens  qu’on  attache  ordi- 
nairement à ce  terme. 

Tout  ce  qu’on  peut  appliquer  à ces  a été  s , c’eft  la 
préfomption  de  cette  abdication  elle-même. 

Voila  tout  ce  qu’a  voulu  la  Conflitution , & on  ne 
peut  pas  fortir  de  fon  texte. 

Et  au  refte  îa  loi  eft  parfaitement  égale  ici  entre  le 
corps  legiftatif  & le  roi. 

Le  corps  légiflatif  pouvoit  aufîi  trahir  la  nation  ; il 
pouvoit  abufer  du  pouvoir  qu’elle  lui  confioit  ; il  pou- 
voit proroger  ce  pouvoir  au*delà  du  terme  qu’elle  avoit 
fixé  ; il  pouvoit  envahir  fa  fouveraineté  ; la  nation  avoit 
fans  doute , le  droit  de  diffoudre  ce  corps  prévarica- 
teur ; mais  aucune  peine  n’étoit  prononcée  par  la  Con- 
ftitution  , ni  contre  le  corps  * ni  contre  les  membres. 
J’applique  maintenant  ces  principes. 

B a 


( i2  ; 

Louis  eft  accufé.  Il  eft  accufé  au  nom  de  la  nation, 
al  eft  accufé  de  plufieurs  délits. 

Ou  ces  délits  font  prévus  par  l’aéte  conftitutionnel, 
ou  ils  ne  le  font  pas. 

S’ils  ne  font  pas  prévus  par  l’atfte  conftitutionnel  , 
vous  ne  pouvez  pas  les  juger  ; car  alors  il  n’exifte  pas 
de  loi  qu’on  puiffe  leur  appliquer , 6c  vous  favez  qu’un 
des  droits  les  plus  facré  de  l’homme  , c’eft  de  n’être 
jugé  que  d’après  des  lois  promulguées  antérieurement 
aux  délits. 

S’ils  font  prévus  par  l’aéte  conftitutionnel,  alors  Louis 
n’a  encouru  que  la  préfomption  de  l’abdication  de  la 
royauté. 

Mais  je  vais  plus  loin  : je  dis  qu'ils  font  prévus  par 
l’aéte  conftitutionnel  ; car  l’aéte  conftitutionnel  en  a pré- 
vu un  , qui  eft  le  plus  atroce  de  tous,  6c  dans  lequel 
tous  les  autres  rentrent  néceffai rement } c’eft  celui  de  la 
guerre  faite  à la  nation , en  abulant  contre  elle  de  les 
forces  mêmes.  De  quelque  manière  qu’on  veuille  l’en- 
tendre , tout  eft  là.  Toutes  les  perfidies  que  Louis  au- 
roit  pu  commettre  dans  le  defiein  de  renverfer  la  con- 
ftitution  qu’il  avoît  promis  de  maintenir , ne  font  jamais 
_ qu’une  guerre  faite  à la  nation  : 6c  cette  guerre  , prife 
au  l'ens  figuré  , eft  bien  moins  terrible  que  les  incen- 
dies , les  maffacres  * les  dévaluations  qu’occafionne  tou- 
jours la  guerre  , prife  dans  le  fens  littéral...  Eh  bien  J 
pour  tous  ces  délits , la  loi  ne  prononce  que  l’abdica- 
tion prèfumée  de  la  royauté. 

Je  fais  bien  qu’aujourd’hui  que  la  nation  a aboli  la 
royauté , elle-même , elle  ne  peut  plus  prononcer  cet- 
te abdication, 

La  nation  avoit  fans  doute  le  droit  d'abolir  la  royauté. 

Elle  a pu  changer  la  forme  du  gouvernement  de  la 
France. 

Mais  a-t-il  dépendu  d’elle  de  changer  le  fort  de  Louis? 

A-t-elle  pu  faire  qu’il  n’eût  pas  le  droit  de  deman- 
der qu’on  ne  lui  appliquât  que  la  loi  à laquelle  il  s’é- 
toir  fournis  ? 

A-t-elle  pu  aller  au-delà  du  mandat  par  lequel  il  s’é- 
toit  lié  ? 

Louis  n’a-t-il  pas  le  droit  de  vous  dire  : 

Quand  la  convention  s’eft  formée , j’étois  le  prifon- 
nier  de  la  nation. 

Vous  pouviez  prononcer  alors  fur  mon  foit , comme 
vous  voulez  le  faire  aujourd’hui. 


( 13  ) 

Pourquoi  n’avez-vous  pas  prononcé  ? 

Vous  avez  aboli  la  royauté  ; je  né  vous  contefte  pas 
votre  droit  ; mais  ♦ fi  vous  aviez  fufpendu  cette  décla- 
ration de  la  volonté  nationale  , & que  vous  eufîiez  com- 
mencé par  m’acculer  & par  me  juger,  vous  ne  pouviez 
pas  m’appliquer  d’autre  peine  que  l’abdication  préfu- 
mée de  la  royauté. 

Pourquoi  donc  n’avez-vous  pas  commencé  par  là? 

Ce  que  vous  avez  fait  a-t-il  pu  nuire  au  droit  que 
j’avois  ? 

Avez-vous  pu  vous  placer  ainfi  vpus-mêmes  hors  de 
la  conftitution , & m’oppofer  enfujte  qu’elle  étoit  dé- 
truite ? 

Quoi  ! vous  voulez  me  punir  ; & parce  que  vous 
avez  anéanti  l’aéte  conftitutionnel > vous  voulez  m’en 
ôter  le  fruit  ! 

Vous  voulez  me  punir;  & parce  que  vous  ne  trou- 
vez plus  de  peine  à laquelle  vous  ayez  le  droit  de  me 
condamner,  vous  voulez  prononcer  une  peine  différen- 
te de  celle  à laquelle  je  m’étois  fournis  ! 

Vous  voulez  me  punir;  & parce  que  vous  ne  con- 
noilfcz  pas  de  loi  que  vous  puiffiez  m’appliquer,  vous 
voulez, en  faire  une  pour  moi  toutfeui! 

Certes , il  n’y  a pas  aujourd’hui  de  puilfance  égale  à 
la  vôtre;  mais  il  y en  a une  que  vous  n’avez  pas , c’eft 
celle  de  n’être  pas  juif  es. 

Citoyens,  je  ne  connois  pas  de  réponfe  à cette  défenfe. 

On  en  oppofe  cependant. 

On  dit  que  la  nation  ne  pouvoir  pas  » fans  aliéner  fa 
fouveraineté , renoncer  au  droit  de  punir  autrement  que 
par  les  peines  de  la  conftitution , les  crimes  commis 
contre  elle. 

Mais  c’eft  là  une  équivoque  qu’il  eft  bien  étonnant 
qu’on  fe  foit  permife. 

La  nation  a pu  fe  donner  à elle-même  une  loi  confti- 
tutionnelle. 

Elle  n’a  pas  pu  renoncer  au  droit  de  changer  cette 
loi,  parce  que  ce  droit  étoit  dans  l’elfence  de  la  fouverai- 
neté qui  lui  appartenoit  ; mais  fclje  ne  pourroit  pas  di- 
re aujourd’hui,  fans  foulever  contre  elle  les  réclamations 
de  l’univers  indigné  : Je  ne  veux  pas  exécqter  la  loi 
que  je  me  luis  donnée  à moi-même , malgré  le  ferment 
folemnel.  que  j’avois  fait  de  l’exécuter  pendant  tout  le 
tems  qu’elle  fubüfteroit. 

Ivui  prêter  çe  langage  > ce  ferait  infuîter  la  loyauté 
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nationale , & fuppofer  que  * de  la  part  des  repréfentans 
du  peuple  français  , la  conftitution  n’a  été  que  le  plus 
horrible  de  tous  les  pièges. 

On  a dit  aufll  que  fi  les  délits  dont  Louis  étoit  ac- 
cufé  n’étoient  pas  dans  l’acte  conftitutionnel , tout  ce 
qu’on  pouvoit  en  conclure  , c’eft  qu’il  pouvoit  être  ju- 
gé par  les  principes  du  droit  naturel , ou  par  ceux  du 
droit  politique. 

A cette  -objeétion  je  réponds  deux  chofes  : 

La  première , c’eft  qu’il  feroit  bien  étrange  que  le 
Roi  ne  jouit  pas  lui-même  du  droit  que  la  loi  accorde 
à tout  citoyen  , celui  de  n’être  jugé  que  d’après  la  loi  j 
& de  ne  pouvoir  être  fournis  à aucun  jugement  arbitraire. 

Sa  fécondé  , c’eft' qu’l  n’eft  pas  vrai  que  les  délits 
dont  on  accufe  Luis , ne  foient  pas  dans  l’aéte  con- 
ftitutionnel. 

Qu’eft-ce,  en  effet  en  maffe  qu’on  lui  reproche  ? 

C’eft  d’avoir  trahi  la  nation , en  coopérant  de  tout 
fon  pouvoir  à favorifer  les  entreprifes  qu’on  a pu  ten- 
ter pour  renverser  la  conftitution. 

Or,  ce  délit  fe  place  évidemment  fous  le  fécond  chef 
de  l’article -VT,  qui  concerne  le  cas  ou  le  roi  ne  s’op- 
pofera  pas  à une  entreprife  faite  fous  fon  nom. 

Mais  , ft  le  délit  porté  par  le  premier  chef  du  même 
article  , qui  eft  celui  d’une  guerre  faite  à la  nation , à 
la  tête  d’une  armée , & qui  eft  bien  plus  grave  que  le 
fécond  , n’eft  puni  lui-même  que  par  l’abdication  pré- 
fumée de  la  royauté  , comment  pourroit-on  impoler  une 
peine  plus  forte  au  délit  moins  grave  ? 

Je  cherche  les  objeétions  les  plus  fpécieufes  qu’on  ait 
élevées  ÿ je  voudroîs  pouvoir  les  parcourir  toutes. 

Je  ne  parle  pas  de  ce  qu’on  a dit , que  Louis  avoit  été 
jugé  en  infurreftion. 

Et  la  railon  & le  fentiment  fe  refufent  également  à la 
difeufliori  d’une  maxime  deftruétive  de  toute  liberté  & 
&de  toute  juftice  , d’une  maxime  qui  compromet  l’hon- 
neur & la  vie  de  tout  citoyen,  & qui  eft  contraire  à la 
nature  même  de  l’infurreétïon. 

Je  n’examine  point  en  effet  les  caraétères  qui  peuvent 
diftinguer  les  infurreétions  légitimes  ou  celles  qui  ne  le 
font  pas  j les  infurreétions  nationales  ou  les  infurrec- 
tions  feulement  partielles  j mais  je  dis  que  par  fa  natu- 
re une  infurreétion  eft  une  réfiftance  fubite  & violente 
à l’oppreffion  qu’on  croit  éprouver,  & que,  par  cette 
raifon  même , elle  ne  peut  pas  être  un  mouvement  U* 
fléchi , ni  par  conféquent  un  jugement. 
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Je  dîs  que  dans  une  nation  qui  a une  loi  conftitu- 
tionnelle  quelconque,  une  infurreétion  ne  peut  être 
qu’une  réclamation  à cette  loi,  & la  provocation  d’un 
jugement  fondé  fur  les  difpofitions  qu’elle  a conlacrécs. 

Je  dis  , enfin  , que  toute  conftitution  républicaine,  ou 
autre,  qui  ne  portera  pas  fur  cette  bafe  fondamentale, 
& qui  donnera  à l’iufurredlion  feule,  n’importe  fa  na- 
ture ou  fon  but , tous  les  caractères  qui  ^appartien- 
nent qu’à  la  loi  elle-même  , ne  fera  qu’un  édifice  de  fa- 
ble que  le  premier  vent  populaire  aura  bien-tôt  renverfé. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  de  ce  qu’on  a dit , que  la 
royauté  étoit  un  crime  , parce  que  c’étoit  un  crime  , 
parce  que  c’étoit  une  ufurpation. 

Le  crime  ici , feroit  de  la  part  de  la  nation  , qui  au- 
xoit  dit  : je  t’offre  la  royauté  ,*  6c  qui  fe  feroit  dit  à 
elle-même  : je  te  punirai  de  l’avoir  reçue. 

Mais  on  a obietfté  que  Louis  ne  pouvoit  pas  invo- 
quer la  loi  conftitutionnelle , puiffe  cette  loi , il  l’avoit. 
violée. 

D’abord , on  fuppofe  qu’il  l’a  violée  , & je  prouve^ 
rai  bientôt  le  contraire. 

Mais  enluite  , la  loi  conftitutionnelle  a prévu  elle- 
même  fa  violence  , 6c  elle  n’a  prononcé  contre  cette 
violation , d’autre  peine , que  l’abdication  préfumée  do 
3a  royauté. 

On  a dit  que  Louis  devoit  être  jugé  en  ennemi. 
a Mais  n’eft  ce  pas  un  ennemi  * celui  qui  fe  met  à la 
tête  des  armées  contre  fa  propre  nation?  6c  cependant» 
il  faut  bien  le  rendire , puifqu’on  l’oublie  : la  conftitu- 
tion a prévu  ce  cas , 6c  a fixé  la  peine. 

On  a dit  que  le  Roi  n’étoit  inviolable  que  pour  cha- 
que citoyen  -,  mais  que , de  peuple  à Roi , il  n’y  avoit 
plus  de  rapport  naturel. 

Mais,  en  ce  cas,  les  fonétionnaires  républicains  no 
pourraient  donc  pas  réclamer  eux-mêmes  les  garanties 
que  la  loi  leur  auroit  données  ? 

Les  repréfentans  de  la  nation  ne  feront  donc  plus  in- 
violables contre  le  peuple,  pour  ce  qu’ils  auront  dit  ou 
fait  en  leur  qualité  de  repréfentans..,  ? Quel  inconce- 
vable fyftême  ! 

On  à dit  encore  que  s’il  n’exiftoit  pas  de  loi  qu’on 
pût  appliquer  à Louis , c’ étoit  à la  volonté  du  peuple 
à en  tenir  lieu. 

Je  lis  dans  Rouffeau  ces  paroles: 

Là  où  je  ne  vois  ni  la  loi  qu’il  faut  fuivre  , ni  le 
9)  iufip  qui  doi*  prononcer , je  ae  peus  pas  m’en  rap* 
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porter  à la  volonté  générale  : la  volonté  générale  nepebf* 
*>  comme  générale,  prononcer  ni  fur  un  homme,  ni  fur  un 

fait( i)„. 

Un  tel  texte  n’a  pas  beloin  d’être  commenté. 

J’arrête  ici  cette  longue  fuite  d’objeétions  que  j’ai  re- 
cueillies de  tous  les  écrits  qu’on  a publiés,  & qui, 
comme  on  voit,  ne  détruifent  pas  mes  principes. 

Mais  , au  furpîus,  il  me  femble  que,  quelque  chofe 
qu’on  ait  dit,  ou  qu’on  puille  dire  contre  l’invioîabili- 
té  prononcée  par  l’aéte  conftitutionnel , on  ne  pourra 
jamais  en  tirer  que  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  conïé- 
quences  : ou  que  la  loi  ne  doit  pas  être  entendue  dans 
le  fens  abfolu  qu’elle  nous  préfente,  on  qu’elle  ne  doit 
pas  être  exécutée. 

Or  , fur  le  premier  point,  je  réponds  qu’en  1789  , îorf- 
qu’on  difeuta  cette  loi  dans  l’afTemblée  conftituante, 
on  propofa  alors  tous  les  doutes , toutes  les  objeétions* 
toutes  les  difficultés  qn’on  renouvelle  aujourd’hui  : c’eft 
un  fait  qu’il  eft  impoffible  decontefter,  qui  eft  configné 
dans  tous  les  journaux  d’alors,  & dont  la  preuve  eflr 
dans  les  mains  de  tout  le  monde } & cependant  la  loi 
fut  adoptée  telle  qu’elle  eft  écrite  dans  l’aéte  conftitu- 
tionnel. 

Donc  ofi  ne  peut  pas  aujourd’hui  l’entendre  dans  un 
autre  fens  que  celui  que  cet  aéte  lui-même  préfente. 

Dont  on  ne  peut  plus  fe  prêter  aux  diftinétions  par 
lefquelles  on  voudroit  fe  permettre  de  changer  l’inten* 
tion  de  la  loi,  ou  la  traveftir. 

Donc  on  ne  peut  pas  reftreindre  l’inviolabilité  abfo- 
lue  qu’elle  prononce  , à une  inviolabilité  relative  ou 
modifiée. 

Je  réponds  fur  le  fécond  point,  que  la  loi  de  l’invio- 
ïabilité  fût-elle  déraifonnable , abfurde , funefte  à la  li- 
berté nationale  , il  faudroit  toujours  l’exécuter  jufqu’à 
ce  qu’elle  fût  révoquée , parce  que  la  nation  l’a  accep- 
tée en  acceptant  la  conftitution  $ parce  que  l’acceptant# 
«lie  a juftifié  fes  repréfentans  de  l’erreur  même  qu’on 
leur  reproche  5 & parce  qu’enfin  , ce  qui  ne  permet 
plus  d’objeétions , elle  a fait  ferment  de  l’exécuter  tant 
qu’elle  exifteroit. 

La  nation  peut  , fans  doute , déclarer  aujourd’hui 
qu’elle  ne  veut  plus  du  gouvernement  monarchique , 
puifqu’il  eft  impofliüle  que  ce  gouvernement  puille  fub- 

{ i ) Contrat  Social , articU  IF, 
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Mer  fans  l'inviolabilité  de  fon  chef  ; elle  peut  renoncer 
à ce  gouvernement  à caufe  de  cette  inviolabilité  mê- 
me ÿ mais  elle  ne  peut  pas  l’effacer  pour  tout  le  tems 
que  Louis  a occupé  le  trône  conftitutionnel  Louis  étoit 
inviolable  tant  qu’il  étoit  Roi  : l’abolition  de  la  royauté 
ne  peut  rien  changer  à fa  condition  j tout  ce  qui  en 
réfulte , c’eft  qu’on  ne  peut  plus  lui  appliquer  que  la 
peine  de  l’abdication  préfumée  de  la  royauté  j mais,  par 
cela  feul , on  ne  peut  donc  pas  lui  en  appliquer  d’autre. 

Ainfi  concluons  de  cette  difcuflion  , que  là  où  il  n’y 
a pas  de  loi  que  l’on  puiffe  appliquer  , il  ne  peut  y avoir 
de  jugement , & que  là  où  il  ne  peut  pas  y avoir  de 
jugement,  il  ne  peut  pas  y avoir  de  condamnation  pro- 
noncée. 

Je  parle  de  condamnation  j mais  prenez  donc  garde  que 
fi  vous  ôtiez  à Louis  l’inviolabilité  de  Roi,  vous  lui 
devriez  au  moins  les  droits  de  citoyen  5 car  vous  ne 
pouvez  pas  faire  que  Louis  cefîe  d’être  Roi  , quand 
vous  déclarez  vouloir  le  juger,  & qu’il  le  redevienne 
au  moment  de  ce  jugement^-que  vous  voulez  rendre? 

Or,  fi  vous  vouliez  juger  Louis  .comme  citoyen,  je 
vous  demanderois  où  font  ces  formes  confervatrices  que 
tout  citoyen  a le  droit  imprefcriptible  de  réclamer. 

Je  vous  demanderois  où  eft  cette  féparation  des  pou- 
voirs , fans  laquelle  il  ne  peut  pas  exifter  de  conftitu- 
tion  ni  de  liberté. 

Je  vous  demanderois  où  font  ces  jurés  d’accufation 
& de  jugement,  efpèce  d’otages  donnés  par  la  loi  aux 
citoyens , pour  la  garantie  de  leur  sûreté  & de  leur  in- 
nocence. 

Je  vous  demanderois  où  eft  cette  faculté  fi  nécefiai- 
re  de  récufation  qu’elle  a placée  elle-même  au-devant 
des  haines  ou  des  paffions  pour  les  écarter. 

Je  vous  demanderois  où  eft  cette  proportion  de  fuf- 
frages  qu’elle  a fi  fagement  établie  pour  éloigner  la  con- 
damnation , ou  pour  l’adoucir. 

Je  vous  demanderois  où  eft  ce  lcrutin  filencieux  qui 
provoque  le  juge  à fe  recueillir  avant  qu’il  prononce, 
& qui  enferme,  pour  ainfi  dire,  dans  la  même  urne 
& fon  opinion  & le  témoignage  de  fa  confcience. 

En  un  mot , je  vous  demanderois  où  font  toutes  ces 
précautions  religieufes  que  la  loi  a prifes  pour  que  le 
citoyen,  même  coupable,  ne  fût  jamais  frappé  que  par 
elle. 

Citoyens , je  vous  parlerai  ici  avec  la  franchife  d’un' 
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homme  libre  : Je  cherche  parmi  vous  des  juges  , & j$ 
n’y  vois  que  des  accufateurs. 

Vous  voulez  prononcer  fur  le  fort  de  Louis  j 8c  c’efl 
vous-mêmes  qui  l’accufez  ! 

Vous  voulez  prononcer  fur  le  fort  de  Louis , 8c  vous 
avez  déjà  émis  votre  vœu  ! 

Vous  voulez  prononcer  lur  le  fort  de  Louis  $ 8c  vos 
opinions  parcourent  l’Europe  ! 

Louis  fera  donc  le  le ul  français  pour  lequel  il  n’exif- 
tera  aucune  loi  ni  accune  forme  ? 

Il  n’aura  ni  les  droits  de  citoyen  ni  les  prérogatives 
de  Roi. 

Il  rie  jouira  de  fon  ancienne  condition  ni  de  la  nou- 
velle. 

Quelle  étrange  8c  inconcevable  deftinée  ! 

Mais  je  n’inflfle  pas  fur  ces  réflexions  : je  les  aban- 
donne à votre  conlcience  5 je  ne  veux  pas  défendre  Louis 
feulement  avec  des  principes  \ je  veux  combattre  les 
préventions  qui  le  font  élevées  fur  les  intentions  ou  fon 
caractère  ; je  veux  les  détruire,  je  vais  donc  vous  pré- 
fenter  fa  juftification  , 8c  j’entre  'J  an  s la  diicufïlon  des 
faits  que  votre  aéte  d’accufation  énonce. 

Je  diviie  cet  aéte  en  deux  parties. 

Je  vais  d’abord  parcourir  les  faits  qui  ont  précédé  la 
conftitution. 

J’examinerai  enfuite  ceux  qui  l’ont  luivie. 

DISCUSSION  DES  FAITS. 

PREMIERE  PARTIE. 

Faits  antérieurs  à V acceptation  de  la  conflitution. 

Citoyens,  vous  remontez,  dans  votre  a<fte,  jufqu’au 
mois  de  Juin  de  l’année  178p.  J’y  remonte  auflî. 

Et  comment  avez-vous  pu  accufer  Louis  d’avoir  vou- 
lu , le  20  Juin , diifoudre  l’affemblée  des  repréientans 
de  la  nation  ? 

Oubliez-vous  donc  que  c’étoit  lui  qui  î’avoît  formée  ? 

Oubliez-vous  que  depuis  plus  de  150  années,  des 
princes,  plus  jaloux  que  lui  de  leur  pouvoir,  s’étoient 
toujours  refufés  à la  convoquer  5 qu’il  en  avoit  eu  fetil 
le  courage  $ que  feul  il  avoit  ofé  s’environner  des  lu- 
mières & des  confolations  de  fon  peuple , 8c  n’avoit  pas 
redouté  les  réclamations  ? 

Oubliez-vous  tous  les  facrifices  qu’il  avoit  faits  avant 
cette  grande  convocation  nationale  5 tout  ce  qu’il  avoit 
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retranché  à fa  puiflfance  , pour  l’ajouter  à notre  liberté. 
Cette  fatîsfaétion  fi  vive  qu’il  témoignoit  à nous  voir  jouir 
du  bien  lî  précieux  que  lui-même  nous  accordoit  ? 

Citoyens , nous  ionimes  bien  loin  aujourd’hui  de  ce 
moment  là  ,*  nous  l’avons  trop  effacé  de  notre  mémoi- 
re ; nous  ne  longeons  pas  allez  à ce  qu’étoit  la  Fran- 
ce en  1787  > à l’empire  que  l’autorité  abtblue  exerçoit 
alors;  à la  crainte  refpeétueufe  qu’elle  imprimoit;  nous 
ne  rédéchiffons  pas  que,  fans  un  mouvement  généreux 
de  la  volonté  de  ce  prince , contre  lequel  aujourd’hui 
tant  de  voix  s’élèvent  , la  nation  n’eût  pas  même  été 
affemblée.  Et  croyez-vous  que  le  même  homme  qui 
avoit  eu  fpontanement  cette  volonté , fi  hardie  tout-à- 
la-fois  8c  û noble*  eût  pu  en  avoir,  un  mois  après, 
une  li  différente  ? 

Vous  lui  reprochez  les  agitations  du  mois  de  Juillet, 
les  troupes  cantonnées  autour  de  Paris,  les  mouvemens 
de  ces  troupes.  * 

Je  pourrois  vous  dire  que  Louis  a bien  prouvé  alors 
qu’il  n’avoit  pas  les  intentions  qu’on  lui  fuppofoit. 

Je  pourrais  vous  dire  que  les  troupes  cantonnées  au- 
tour de  Paris , n’étoient  commandées  que  pour  défen- 
dre Paris , même  des  agitateurs  ; que  loin  d’avoir  reçu 
l’ordre  de  s’oppofer  à la  réfiffance  des  citoyens , elles 
avoient  teçu  au  contraire  celui  de  s’arrêter  devant  eux; 
que  j’ai  vu  moi-même  cet  ordre , lorfque  j’ai  eu  occa- 
fion  de  défendre  le  général  de  ces  troupes,  £1)  acculé 
alors  de  lèfe-nation , 8c  que  la  nation  n’a  pas  balancé 
d’abfoudre. 

Mais  j’ai  une  réponfe  encore  meilleure  à vous  faire, 
8c  c’eft  la  nation  elle-même  qui  me  l’a  fournit. 

Je  vois,  le  4 Août  la  nation  entière  proclamer  Louis 
le  rejlaurateur  de  la  liberté  françaife , lui  demander  de  s’u- 
nir à elle  pour  porter  enfemble  l’hommage  de  leur  mu- 
tuelle reconnoiffance  à l’être  fuprême  , & voter  une  mé- 
daille pour  perpétuer  à jamais  le  fouvenir  de  cette  gran- 
de époque- 

Je  ne  retrouve  plus  pour  Louis  le  mois  de  Juillet. 

Vous  lui  avez  reproché  l’arrivé  du  régiment  de  Flan- 
dres à Veriailies: 

Les  officiers  municipaux  l’avoient  demandé. 

L’infulte  faite  à la  cocarde  nationale  : 

Louis  vous  a répondu  lui-même  > que  11  ce  fait  odieux 
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avoît  exîfté , ce  qu’il  ignoroît,  il  ne  s’étoit  pas  paffé 
devant  lui.  , 

Ses  obfervations  fur  les  décrets  du  it  Août: 

C’étoit  fa  confcience  qui  les  lui  diétoit. 

Ét  comment  n’auroit-il  pas  eu  alors  la  liberté  de  fon 
opinion  fur  les  décrets , puifque  îa  nation  lui  a donné 
depuis  le  droit  de  s’oppofer  aux  décrets  eux-mêmes  ? 

Vous  lui  avez  reproché  les  événemens  des  5 & 6 
Oétobre. 

Citoyens , il  n’y  a ici  qu’une  réponfe  qui  convienne 
à Louis  t c’eft  de  ne  pas  rappeler  ces  événemens. 

J’aime  bien  mieux  moi-même  vous  rappeler  le  beau 
mouvement  de  Louis  vers  l’afiemblée  nationale , le  4 
Février  » & celui  de  l’Aftembîée  vers  Louis. 

J’aime  mieux  vous  rappeler  qu’au  mois  de  Juillet 
fuivant , les  repréfentans  du  peuple  conftituerent  eux- 
mêmes  Louis  le  chef  de  la  fédération  nationale  , & fans 
doute , une  marque  de  confiance  auflï  éclarante  juftifie 
bien  l’opinion  qu’ils  avoient  de  lui. 

Vous  dites  que  depuis  cette  fédération > Louis  a ef- 
fayé  de  corrompre  fefprit  public  ; qu’on  a trouvé  chez 
3ui  des  mémoires  dans  lefquels  Talon  étoit  préfenté  com- 
me deftiné  à agir  dans  Paris , & Mirabeau  , comme  char- 
gé d’imprimer  un  mouvement  contre-révolutionnaire 
dans  les  provinces;  qu’on  y avoit  trouvé  aufli  des  letr 
très  de  l’adminiftrateur  de  fa  lifie  civile  , qui  parlent  d’ar? 
gent  répandu  > & qui  difoient  que  cet  argent  n’avoit 
rien  produit. 

Vous  lui  oppofez  ces  mémoires  5c  ces  lettres. 

Citoyens  » j’ai  ici  plufieurs  réponfes  à vous  faire. 

D’abord  > fi  je  défendois  un  accufé  ordinaire  dans  les 
tribunaux,  je  loutiendrois  que  des  pièces  qu’on  n’auroit 
pu  fe  procurer  contre  lui  que  par  l’invafion  de  fon  do^ 
raidie  , ne  peuvent  pas  lui  être  oppofées. 

J’obferverois  que  dans  les  fcellés  même  que  la  juftice 
fait  appofer  fur  les  papiers  de  tout  accufé , ©n  n’a  ja* 
mais  fait  l’inventaire  des  pièces  que  les  fcellés  pouvoient 
renfermer , qu’en  préfence  de  l’accufé  qui  en  étoit  l’objet. 

J’ajouterois  , qu’autrement , rien  ne  feroit  plus  facile  à 
des  malveillan8  ou  à des  ennemis , que  de  glifier , fous 
des  fcellés,  des  pièces  capables  de  compromettre  un  ac- 
culé, 8c  d’en  retirer  qui  le  juftifiaffent. 

Enfin  , je  dirois  , que  fans  cette  forme  facrée  , de  la 
îiécefîité  de  la  préfence  de  tout  accufé  , à tout  inventai* 
fe  de  pièces  édifiantes  ou  faifies  dans  fon  domicile , 
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l’honneur  de  tout  citoyen  feroit  tous  les  jours  expofe 
au  péril  le  plus  imminent,  ainfi  que  fa  liberté. 

Or , cette  défenfe , que  j’aurois  le  droit  de  faire  valoir 
en  faveur  de  tout  accule,  j’ai  bien  le  droit,  fans  doute, 
de  la  faire  valoir  en  faveur  de  Louis. 

Le  domicile  de  Louis  a été  envahi  ; fes  armoires  ont 
été  forcées  ; fes  fecrétaires  ont  été  brifés  j une  grande 
partie  de  fes  papiers  a été  difperlée  ou  perdue ÿ la  loi 
ne  les  a point  placés  fous  fa  fauve-garde  ÿ il  n’y  a point 
eu  de  fcellés  , il  n’y  a point  eu  d’inventaire  fait  avec 
Louis  ,*  on  a pu  , pendant  le  tumulte  de  l’invafjon  , éga- 
rer ou  enlever  des  pièces  : on  a pu  égarer , lur-tout  , 
celles  qui  auroient  expliqué  celles  qu’on  oppofe.  En 
un  mot,  Louis  n’étoit  pas  là,  quand  on  s’eft  faifi  de 
ces  pièces  ; il  n’a  point  affifté  au  raffemblement  qu’on  en 
a fait  y il  n’a  point  affidé  à leur  examen  : il  a donc  le 
droit  de  ne  pas  les  reconnoître , & on  n’a  point  celui 
d’en  argumenter  contre  lui. 

Mais  , d’ailleurs , quelles  font  donc  ces  pièces  ? 

Ce  font  d’abord  des  lettres  d’un  homme  mort. 

Mais , des  lettres  d’un  homme  mort , peuvent-elles 
faire  ici  une  preuve  ? 

Si  celui  à qui  on  les  a impurées  exifloit  encore , on 
ne  pourroit  pas  les  lui  oppofer  à lui-même  , avant  d’a- 
voir vérifié  la  fidélité  de  fon  écriture  : comment  pour- 
roit-on  les  oppofer  à un  tiers , comment  pourroit-on 
les  oppofer  à Louis  ? 

On  dit  que  ces  lettres  parlent  d 'argent  répandu. 

Mais  , quand  ce  fait,  que  les  lettres  elles-mêmes  n’ex- 
pliquent pas,  ou  dont  elles  ne  difent  pas  le  motif,  fe- 
roit vrai  y quand  on  auroit  abufé  de  la  bienfaifance  de 
Louis  ; quand  , fous  prétexte  d’intentions  droites , & en 
3ui  préfentant  un  grand  bien  à faire , on  lui  auroit  ar- 
raché des  fommes  plus  ou  moins  fortes,  ne  fait-on  pas 
avec  quel  art  on  trompe  les  Rois?  Les  Rois  farent-ils 
la  vérité  ? La  connoiflent-ils  ? Ne  font-ils  pas  toujours 
entourés  de  pièges  ? N’eft-on  pas  fans  cefie  occupé  à 
s’approprier , ou  leur  puiflancc  ou  leurs  tréfors  , & fou- 
vent  même  à leur  préjudice  ? Et  feront-ils  convaincus 
de  corruption  par  cela  feul , que  des  hommes  impor- 
tuns ou  intrigans  auront  provoqué  ou  harcelé  en  quel- 
que forte  leur  munificence  ? 

On  parle  d’un  mémoire  adrefle  à Louis,  & dans  le- 
quel Mirabeau  eft  peint , dit-on  , comme  difpofé  à im- 
primer un  mouvement  contre-révolutionnaire  dans  les 
provinces. 
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Maïs  nn  Roi  peut-il  donc  répondre  des  mémoires  qu’on 
lui  préfente  ? Peut-il  en  vérifier  les  allégations  ? Peut-il 
en  conftarer  les  faits  ? 

Quelle  feroit  donc  la  maiheureufe  condition  des  Rois  , 
fl  on  les  chargeoit  ainfi  de  tous  les  ioupçons  que  pour- 
roient  exciter  les  réclamations  mêmes  qu’on  leur  adrefle. 

Citoyens,  Mirabeau  a joui^  pendant  jouté  fa  vie  pu- 
blique , d’une  popularité  qu?on  peut  dire  Jmmenfe. 

Cette  popularité  a furvécu  même  à fa  mort. 

On  attaque  aujourd’hui  fa  mémoire  » mais  une  voix 
s’élève  pour  la  défendre  devant  la  nation  : il  faut  donc 
attendre  que  la  nation  ait  entendu  & prononcé. 

Au  fond , toutes  ces  lettres,  tous  ces  mémoires  , tous 
ces  écrits,  qu’offrent-iîs  de  perfonnel  à Louis?  Il  n’y  a 
pas  une  feule  confiftance  qui  en  forte  pour  l’accufer  ; 
il  n’exifte  pas  feulement  l’ombre  d’une  preuve  qu’il  ait 
accueilli , ou  les  plans  qu’on  lui  a préfentés , ou  les 
propofitions  qu’on  lui  a faites.  Les  apoftilles  qu’on  re- 
marque fur  les  mémoires , ne  portent  que  la  date  & le 
nom  de  l’auteur  ; il  n’en  refaite  rien  qui  puiïïe  faire 
connoître  l’opinion  qu’il  en  avoit  conçue 5 & fans  dou«* 
te,  s’il  eft  permis  de  citer  ici  le  témoignage  de  l’opinion 
publique,  Ion  caraélère  connu  de  probité  févère  fuffiç 
bien  feul  pour  le  dilculper  de  toute  inculpation  capa- 
ble d’y  porter  atteinte. 

A l’égard  de  la  lettre  qu’on  dit  avoir  été  écrite  par 
Louis  à Lafayette,  en  1790,  où  il  lui  demandoit  de 
fe  concerter  avec  Mirabeau. 

Il  paroît  d’abord  que  ce  n’êtoit  qu’un  projet , & qu’en 
effet  U lettre  ne  fut  pas  écrite. 

Mais  enfuite  Mirabeau  & Lafayette  étoient  alors  les 
deux  hommes  de  la  nation  les  plus  populaires  ; ils  vou- 
loient  fortement  tous  deux  la  conftitution  & la  liberté; 
ils  avoient  tous  deux  un  grand  afeendant  fur  les  efprits. 
Louis  leur  demandoit  de  fe  concerter  enfemble.  Pour- 
quoi ? Pou  - le  bien  de  l'état.  Ce  font  les  termes  de 

la  lettre  : où  eft  donc  là  le  crime? 

Vous  lui  avez  reproché  fa  lettre  au  général  Bouille , 
du  4 Septembre  de  la  même  année.  _ , 

Mais  ici  Louis  n’a  pas  même  a fe  juftifier;  il  n a fait 
que  fuivre  l’exemple  des  repréfenfeans  de  la  nation  : les 
repréfentans  de  la  nation  avoient  décrété  , le  3 Septem- 
bre, que  Boudlé  feroit  approuvé  , pour  avoir  glorieuje- 
ment  rempli  fon  devoir.  Louis  lui  écrivit  lui-meme  le  len- 
demain pour  fi  exhorter  à continuer  de  rendre  à la  nation 


( 23  ) 

les  mêmes  fervices  ; comment  pourrort-on  le  blâmer  de- 
voir penfê  & agi  comme  avoient  penfé  & agi  les  repré- 
ientaits  de  la  nation  eux- mêmes  ? 

Vous  lui  avez  demandé  compte  du  raffemblement  fait 
aux  Tuileries  , le  28  Février  1789* 

Mais  ce  raÛemhlement  n’étoit  pas  du  fait  de  Louis; 
des  rumeurs  vagues  en  avoient  été  l’occafion  : des  hom- 
mes d’un  zèle  ardent  avoient  cm  J a perfonne  expolée 
à quelque  danger , & s’étoient  ralliés  autour  de  lui. 
Louis  n’avoit  pas  pu  prévenir  leur  zèle  , mais  il  s’em- 
prella  au  moins  de  le  contenir  ; il  leur  fit  lui-même  dé- 
pofer  les  armes  qu’ils  avoient  portées  avec  eux , & il 
fut  le  premier  à calmer  l’inquiétude  que  le  peuple  pou- 
vait avoir  éprouvée. 

Vous  lui  avez  reproché  ton  voyage  de  Varennes. 

Mais  Louis  en  expliqua  dans  le  tems  les  motifs  à 
l’affemblée  conftituante  f & je  m’en  réfère  aujourd’hui 
comme  lui , à ces  motifs  mêmes. 

Vous  avez  voulu  qu’il  vous  rendit  compte  du  fang 
répandu  le  19  Juillet  au  Champ-de-Mars. 

Citoyens,  de  tous  les  reproches  que  vous  lui  avez 
faits , celui-là  fur-tout  eft  un  de  ceux  qui  a le  plus  pefé 
fur  fon  cœur. 

Quoi  ! vous  l’accufez  du  fang  répandu  au  Champ- 
de-Mars!  vous  voulez  que  ce  fang  retombe  fur  lui!  & 
avez- vous  donc  oublié  qu’à  cette  cruelle  époque  ce 
malheureux  prince  étoit  fufpendu  de  l’autorité  dont  il 
jouifibit?  Enfermé  dans  fon  palais,  prifonnier de  la  na- 
tion , fans  ancune  communication  au-dehors , gardé  à 
vue  ; où  étoient  donc  pour  lui  les  moyens  de  confpi- 
ration  ? Que  pouvoit-il  faire? 

Enfin , vous  lui  avez  reproché  d’avoir  payé  avec  la, 
lifte  civile  des  libelles  pour  pervertir  l’opinion  publique 
& foutenir  la  caufe  des  émigrés. 

J’aurai  occafion  de  venir  bientôt  à ce  qui  regarde  les 
émigrés,  & je  n’aurai  pas  de  peine  à prouver  que  jamais 
Louis  n’a  eu  le  deflein  de  fouteeir  ou  de  favorifer  leuc 
caufe. 

Mais , quant  aux  libelles , j’obferve  d’abord  que  ce  n’eft 
pas  chez  l’adminiftrateur  de  la  lifte  civile  que  fe  font 
trouvées,  comme  on  vous  l’a  dit,  les  quittances  de  tous 
les  écrits  dont  on  a parlé  ; que  c’eft  chez  fon  fecrétai- 
re , qui  n’êtoit  pas  fnême  connu  de  Louis , & qu’on 
ne  peut  pas  naturellement  charger  Louis  de  l’abus  que 
des  fubaiternes  auroient  pu  faire  de  leurs  fondions, 
ou  des  intentions  qu’ils  avoient  montrées. 
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Mais  enfuité,  quand  Louis  auroit  fait  lui-même  , no» 
pas  pour  pervertir  i’opinion  , mais  pour  la  ramener , 
ce  que  tant  de  fadietp:  de  leur  côte  failoient  pour  l’é- 
garer dans  la  marche  , ou  pour  la  corrompre,  où  le-- 
roit  donc  le  reproche  qu’on  pourroit  lui  faire? 

La  nation  a décrété  aujourd’hui  la  république;  mais 
ce  n’êtoit  pas  cette  forme  de  gouvernement  que  l’opi- 
nion demandoit  alors  ; les  républicains,  au  contraire* 
alors  êtoient  les  factieux.  Ils  l’êtoient  même  encore  au 
mois  de  juillet  dernier,  Iorfque  l’affembîêe  légiflative  fe 
déclara  elle-même  toute  entière  par  un  décret  contre 
ce  fyftême. 

La  nation  vouloit  la  confîitution.  On  poüvoit  donc 
écrire  pour  la  l’outenir  , on  le  devoit  même;  Louis, 
comme  chef  luprême  du  gouvernement , comme  chargé 
de  maintenir  la  conltitution , comme  tenant  la  royauté 
d’elle  i étoit  obligé  d’en  conferver  ou  d’en  furveiller  le 
dépôt  ; il  a pu  vouloir  influer  fur  l’opinion  publique  , 
en  la  dirigeant  : & fl , dans  l’exécution  des  vues  qu’on 
lui  auroit  prélentées  , & qu’il  auroit  cru  devoir  accueil- 
lir, on  avoit  trahi  les  intentions  ou  abufé  de  fa  con- 
fiance; fi  on  avoit  répandu  à fon  infu  des  opinions 
dangereufes  , il  on  en  avoit  attaqué  de  fages  ou  d’uti- 
les , il  faudroit  le  plaindre , il  faudroit  gémir  fur  le  fort 
des  Rois  ,*  mais  il  ne  faudroit  pas  l’acculer. 

Citoyens  , voilà  la  première  époque  de  votre  ad e 
d’accufation. 

je  viens  de  parcourir  tous  les  faits  que  vous  y aviez 
placés  , & que  vous  imputiez  à Louis. 

Je  viens  de  juftifier  Louis  de  ces  fait*;  & cependant 
je  n’ai  pas  encore  prononcé  le  mot  , qui  feul  auroit 
effacé  toutes  les  erreurs  ou  toutes  les  fautes  qu’il  au- 
roit commifes  , fl  en  effet  il  en  eût  commifes  ; je  n’ai 
pas  dit  que  depuis  tous  ces  faits  9 il  avoit  accepté  la 
confîitution. 

Ce  mot  eût  fuffi  en  effet  pour  répondre  à tout. 

La  confîitution  étoit  le  padè  nouveau  d’alliance  entre 
la  nation  & Louis. 

Ce  pade  folemnel  n’a  pas  pu  fe  contrader  fans  une 
confiance  réciproque  & ablolue. 

Il  n’y  avoit  plus  alors  de  nuages  entre  le  peuple  & 
Je  Roi. 

Le  paffé  n’exiftoit  plus , tous  les  foupçons  étoient 
diffipés  » toutes  les  diffamions  appelées  , toutes  les 
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préventions  évanouies } en  un  mot , tout  étoit  oublié 
ou  éteint. 

On  ne  peut  donc  plus  rappeler  feulement  ce  qui  a 
précédé  la  conftitution. 

Examinons  donc  maintenant  ce  qui  l’a  fuivie. 

DEUXIEME  PARTIE. 

Faits  poliérieurs  à la  conftitution. 

Je  diftingue  ici  les  faits  que  l’aéte  d’accufation  énon- 
ce en  deux  claffes: 

Les  faits  dont  Louis  n’étoit  pas  chargé  de  répondre  , 
& qui  n’intéreffent  que  les  agens  que  la  conftitution  elle- 
même  lui  avoit  donnés  ; 

Et  les  faits  qui  le  concernent  perfonnellement. 

J’écarte  d’abord  de  ma  difcuffion  tous  les  faits  qui 
tomboient  fous  la  refponfabilité  des  miniftres. 

Il  ne  feroit  pas  jufte  , en  effet,  qu’on  rendît  Louis 
garant  des  erreurs  dans  lefquelles  fes  miniftres  auroient 
pu  tomber , ou  des  fautes  mêmes  qu’ils  auroient  com- 
mifes. 

La  conftitution  n’avoit  point  exigé  de  lui  cette  garan- 
tie , elle  avoir  créé  , au  contraire , la  refponfabilité  des 
miniftres  pour  l’en  affranchir 5 c’étoit  à eux  feuls  qu’elle 
avoit  dit  que  la  nation  demanderoit  compte  de  tout  ce 
qu’on  auroit  fait  contre  fes  intérêts,  ou  de  ce  qu’on 
auroit  négligé  de  faire  pour  elle.  C’étoit  fur  eux  feuls 
qu’elle  avoit  dit  que  fa  vengeance  retomberoit , pour 
tous  les  attentats  qui  auroient  été  commis  contre  fa  sû- 
reté ou  contre  fes  lois.  Elle  n’avoit  pas  adreffé  au  Roi 
les  mêmes  menaces,  elle  ne  lui  avoit  pas  annoncé  d’ac- 
çufation  ; elle  ne  lui  avoit  pas  préfenté  de  peine  ÿ elle 
avoit  d’ailleurs , & par  cela  même , enchaîné  fon  pou- 
voir. Le  Roi  ne  pouvoit  rien  faire  fans  fes  miniftres  ; 
un  ordre  figné  de  lui  feul , ne  pouvoit  pas  être  exé- 
cuté ; il  fatloit  que  la  caution  de  l’agent  qu’il  avoit 
choifi,  fût  fans  ceffe  offerte  à la  loi  : il  n’eft  donc  pas 
étonnant  que  la  loi  ne  l’eût  pas  lui-même  rendu  ref- 
ponfablé. 

On  n’a  donc  pas  le  droit  aujourd’hui  d’accufer  toUt- 
à-la-fois  le  Roi  & fes  miniftres  fur  les  mêmes  faits. 

Cependant,  en  jetant  un  coup-d’œil  fur  les  faits, 
même  miniftériels  que  l’aéte  d’accufation  énonce , il  eft 
bien  facile  de  voir  que  les  imputations  n’en  font  pas 
fondées. 
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§.  Premier. 

Faits  qui  tombaient  fous  la  refponfabilité  des  minières. 

Par  exemple  , on  a reproché  à Louis  de  n’avoir  fait 
part  de  la  convention  de  Pilnitz , que  quand  elle  avoit 
été  connue  de  l’Europe  entière. 

Mais  d’abord , la  convention  de  Pilnitz  étoit  un  trai- 
té fecret  entre  l’empereur  & le  Roi  de  Prufle , les  con- 
ditions de  ce  traité  n’étoient  connues  qu’imparfaitement 
dans  l’Europe  j aucune  communication  pofitive  n’en 
avoit  été  donnée  au  gouvernement  $ on  n’avoit  même 
aucune  preuve  certaine  de  Ion  exiftence  $ on  n’en  étoit 
inflruit  que  par  des  lettres  ou  des  notes  des  agens  pla- 
cés dans  les  cours  étrangères  : il  n’y  avoit  donc  pas 
de  motif  d’état  qui  pût  faire  une  loi  au  pouvoir  exé- 
cutif, de  donner  connoiflance  à une  afTemblée  dont 
. toutes  les  délibérations  étoient  publiques , d’un  traité 
qui  lui-même  ne  f étoit  pas. 

Mais  enfuite  , cette  connoiflance , que  le  gouverne- 
ment ne  pouvoir  pas  faire  donner  à l’aflemblée  , d’une 
convention  fur  laquelle  il  avoit  des  doutes,  il  l’a  fait 
donner  à fon  comité  diplomatique  , au  premier  mo- 
ment où  les  avis  lui  en  font  arrivés.  J’invoque  à cet 
égard  les  regiffres  des  affaires  étrangères  : ils  doivent 
dépofer  ce  fait.  Ils  doivent  attefter  que  les  premières 
pièces  qui  font  parvenues  au  gouvernement , relative- 
ment à la  convention  de  Pilnitz,  ont  été  remiles  au 
comité  diplomatique.  Ils  atteftent  encore , qu’à  l’épo- 
que où  Pexiffence  de  cette  convention  n’étoit  pas  en- 
core certaine , & où  on  paroifToit  croire  qu’elle  ne  re- 
cevroit  pas  fon  exécution  , le  comité  diplomatique  en 
étoit  déjà  prévenu  : j’en  ai  moi-même  dans  les  mains 
les  preuves.  Ainfi  , le  miniffre  à qui  on  a imputé  ce 
prétendu  retard  , & qui  n’eff  plus  à portée  aujourd’hui 
de  s’en  juffifier , puilqu’il  n’exifte  plus,  étoit  bien  évi- 
demment exempt  de  reproche. 

On  en  a fait  un  autre  à Louis  , à l’occafion  des  com- 
miflaires  envoyés  à Arles  ; on  a prétendu  que  cescom- 
miflaires  s’étoient  plus  occupés  à favorifer  les  contre- 
révolutionnaires,  qu’à  les  réprimer. 

Mais  Louis  a fait  à cet  égard  , dans  l’interrogatoire 
qu’il  a lubi  , une  réponfé  parfaitement  juffe. 

Il  a dit  que  ce  n’étoit  pas  par  les  aétes  de  ces  com- 
mifTaires  qu’il  falloit  juger  les  intentions  du  gouverne- 
ment , mais  par  les  inffruélions  qu’ils  avaient  reçues. 
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Vous  n’accufez  pas  ces  inftruétions  : vous  ne  pouvez 
donc  pas  acculer  le  gouvernement. 

Vous  avez  reproché  à Louis  d’avoir  retardé  d’un  mois 
l’envoi  du  décret  qui  avoit  réuni  Avignon  & le  Comtat 
Vénaiffin  à la  France. 

Citoyens , l’aflemblée  légiflative  avoit  adreffé  le  mê- 
me reproche  au  minière  Le  fl  art  ; c’étoit  là  un  des  chefs 
de  l’accufation  élevée  contre  lui  , & fur  laquelle  la  hau- 
te-cour nationale  devoit  prononcer.  Leflart  n’efl:  plus: 
il  a péri  au  moment  où  il  préparait  la  juftification  pour 
l’Europe  ; i!  avoit  annoncé  lui-même  que  cette  juftifi- 
cation  , à laquelle  il  travailloit  dans  le  fond  de  la  pri- 
fon  où  il  étoit  renfermé,  ne  laifleroit  pas  le  moindre 
nuage  fur  fon  innocence.  Pouvez-vous  renouveler  au- 
jourd’hui  contre  la  mémoire  une  imputation  dont  la 
mort  lui  a ôté  le  pouvoir  de  fe  difculper  ? 

Vous  avez' reproché  encore  à Louis  les  troubles  de 
Nîmes,  les  agitations  de  Jalès,  la  confpiration  de  Du- 
f'aillant. 

Mais  * eft-ce  donc  à Louis  à répondre  de  tous  les 
orages  qu’une  aufîi  grande  révolution  devoit  néceflai- 
rement  exciter  ? Il  eft  impofîible  , en  général , qu’il  n’y 
ait  pas  de  troubles  dans  un  pays  où  l’on  change  la 
forme  du  gouvernement  j il  étoit  difficile  , fur-tout , 
qu’il  ne  s’en  élevât  pas  dans  le  midi  de  la  France,  où 
les  efprits  naturellement  ardens  , font  facilement  portés 
à fe  livrer  à tous  les  mouvemens  qu’on  cherche  à leur 
imprimer.  On  a imputé  à Louis  d’avoir  favorifé  ces 
troubles  ; on  a cru  que  parce  que  les  princes  fes  frères 
avoient  des  liaifons  avec  Duiaillant , il  avoit  pu  aufîi 
en  avoir  lui-même  ; mais  cette  opinion  étoit  une  erreur. 
On  peut  juger  même  de  cette  erreur  par  les  pièces  qu’on 
a communiquée*  à Louis  ; car  on  remarque  entre  au- 
tres chofes  , dans  ces  pièces , un  pouvoir  donné  à Du* 
faiilant  pour  emprunter , au  nom  des  Princes  , une  fom- 
rae  de  cent  mille  écus  : or  , on  conçoit  que  fi  Louis 
avoit  été  occupé  de  protéger  des  confpirations  r il  n’au- 
roit  pas  réduit  les  conlpirateurs  à la  néceffité  d’emprun- 
ter une  fournie  auffi  difproportionnée  avec  les  dépenfes 
que  leurs  projets  dévoient  exiger , & qu’il  leur  auroit 
fourni  lui-même  des  fecours  un  peu  plus  aétifs. 

Mais,  au  refte  , à mefure  que  la  connoiflance  de 
tous  les  troubles  du  midi  eft  parvenue  au  gouverne- 
ment , il  s’eft  emprefle  de  les  tranfmettre  lui-même  à 
l’affemblée  > & toutes  les  précautions  qu’elle  a defirées 
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cm  infpîrées,  ont  été  prifes  pour  les  réprimer  ; la  preu- 
ve en  eft  dans  le  rèfultat  : c’eft  que  ces  troubles  n’exif- 
tent  plus  déjà  depuis  plufieurs  mois , 8c  que  ce  font  les 
forces  & les  moyens  du  gouvernement  qui  les  ont  éteints. 

On  a voulu,  à l’occafion  de  ces  mêmes  troubles, 
faire  un  crime  à Louis  d’une  lettre  que  Wiginfthein  , 
commandant  du  Midi,  & qui  avoit  été  rappe  é , lui 
avoit  écrite  depuis  fon  rappel. 

On  a fuppofé  qlie  Louis  fi  avoit  employé  depuis  cet- 
te époque. 

Mais,  d’abord,  Louis  ne  pouvoit  pas  empêcher  Vi- 
ginfthein  de  lui  écrire  une  Lettre  après  fon  rappel , 8c 
il  a déclaré  au  furplus  qu’il  n’avoit  aucun  fouvenir  d’a- 
voir reçu  celle  dont  on  parle , & que  l’on  ne  cite  que 
d’après  un  prétendu  reçiftre  tenu  par  cet  officier. 

Tout  ce  qu’il  pouvoit  faire  , étoit  de  ne  pas  lui  don- 
ner de  nouvel  emploi,  depuis  fon  rappel > 8c , en  effet, 
Viginfthein  n’a  point  eu  de  nouvel  emploi. 

On  a parlé  d’un  commandement  de  la  Corfe:  il  n’a 
jamats  eu  ce  commandement. 

On  a parlé  aufil  d’un  grade  dans  l’armée  du  nord  ; 
8c  il  eft  poflible  en  effet  que  la  Fayette  l’air  demandé. 
JLe  projet  de  lettre  qu’on  a trouvé  dans  les  bureaux  de 
la  guerre , paroît  même  en  être  un  indice  ; mais  le  fait 
eft  que  cette  lettre  n’a  jamais  été  envoyée,  8c  que  Vi- 
ginfthein,  qui  eft  toujours  refté  à Paris  depuis  ion  rap- 
pel, 8c  jufqu’à  fa  mort  , n’a  jamais  été  employé  de- 
puis ce  rappel. 

On  a reproché  à Louis  les  comptes  rendus  par  Nar- 
bonne, à l’affemblée  nationale,  relativement  à l’armée. 

Je  réponds  qu’au  fortir  de  fon  miniftère  , l’affemblée 
nationale  décréta  que  Narbonne  , feul  refponfable  de  tous 
les  acftes  de  gouvernement  qui  le  concernoit , emportoit 
l’eftime  8c  les  regrets  de  la  nation. 

On  lui  a reproché  d’avoir  détruite  la  marine , 8c  d’a- 
voir confervé  le  mîniftre  Bertrand  , malgré  les  obferva- 
tions  que  l’affemblée  nationale  lui  avoit  adreffées. 

Je  réponds  que  le  miniftre  Bertrand  a toujours  refufé 
lui-même  les  inculpations  qu’on  élevoit  contre  lui  ; 8c 
que , tant  que  l’affemblée  nationale  ne  l’accufoit  pas , 
Louis  étoit  le  maître  de  lui  conferver  fa  confiance. 

On  lui  a reproché  les  défaftres  des  Colonies. 

Je  ne  crois  pas  avoir  befoîn  de  l’en  juftifier. 

On  lui  a reproché  le  moment  où  il  avoit  dénoncé  les 
premières  hoftilités  qui  nous  menaçoient  de  la  part  de 
jViïiée  de  Pruffe. 
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Louis  a expliqué  lui-même  , dans  fon  interrogatoire  # 
qu’il  avoit  dénoncé  des  hoftilités  à faffemblée  nationa- 
le , au  premier  moment  où  il  en  avoit  eu  la  connoif- 
fance  certaine  , & le  dépôt  des  affaires  étrangères  en 
fournit  la  preuve. 

On  lui  a reproché , la  reddition  de  Longwi  & de 
Verdun. 

Je  téponds  qu’à  Longwi,  ce  font  les  habitans  qui  fe 
font  rendus. 

Et  quant  à Verdun,  qui  avoit  donc  nommé  ce  com- 
mandant, aujourd’hui  fi  célèbre  par  fon  héroï'me  , ce 
Reaurepaire  , qui  a mieux  aimé  mourir  lui-même  que 
de  fe  rendre  ; fi  ce  n’eft  pas  Louis  ? 

On  lui  a reproché  d’avoir  laiffé  avilir  la  nation  fratt- 
çaife  dans  différens  pays  de  l’Europe. 

J’ai  n’ai  ici  qu’uuieul  mot  à dire. 

Je  demande  , pour  Louis,  qu’on  complufe  le  dépôt 
des  affaires  étrangères  , & on  y verra  les  preuves  les  plui 
authentiques  , que  toutes  tes  fois  qu’il  a été  dénoncé  au 
gouvernement  quelqu’infulte  faite  aux  Français,  dans 
quelque  cour  de  l’Europe,  le  gouvernement  en  a de- 
mandé aufîi-tôt  la  réparation. 

Le  temps  nous  a manqué  à nous-mêmes  pour  faire 
faire  ces  recherches,  mais  Louis  attelle  que  le  preuves 
exiftent. 

Enfin  on  a reproché  à Louis  d’avoir  retenu  les  gardes 
Suiffes  , malgré  la  Conftitution  qui  le  lui  détendoit,  Ôç 
faffemblée  qui  en  avoit  ordonné  le  départ. 

Voici  les  faits  qui  répondent  à cet  imputation,  &qui 
la  réfutent. 

Un  décret  de  faffemblée  conftituaute  , du  17  Septembre, 
avoit  dit  que  le  Roi  feroit  prié  de  faire  prélenter  inceffam- 
ment  au  Corps  légiflatif  une  nouvelle  formation  du  ci-de- 
vant régiment  des  gardes  Suiffes,  d’après  les  conven- 
tions eu  capitulations  qui  auroient  été  agréées  par  le 
Corps  helvétique. 

Et  cependant  faffemblée  nationale  , confidérant  que  ce 
régiment  avoit  bien  mérité  de  la  nation  par  fa  conduite  , 
avoit  ordonné  qu’il  feroit  entretenu  fur  faincien  pied  » 
jufqu’à  ce  qu’il  eût  été  flatué  autrement  fur  fa  defination 

fur  le  mode  de  fon  fervice. 

D’après  ce  décret,  les  gardes  Suiffes  étoient  toujours 
reftés  dans  le  même  état. 

Le  15  Juillet  dernier,  faffemblée  légiflative  rend  un 
décret  qui  ordonne  que  le  Pouvoir  exécutif  fera  tenu 
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de  faire  fortir , fous  trois  jours,  les  troupes  de  ligne 
étant  en  garnifon  dans  Paris. 

^ Autre  décret  du  même  jour,  qui  ordonne  que  le  comi- 
té diplomatique  fera  fon  rapport  fur  les  capitulations 
avec  les  Suiffes , & fur  la  fuppreffion  de  la  charge  de  co- 
lonel général  des  Suiffes. 

Le  17^  lettre  de  d’Affry  , relativement  à l’ordre  qui  lui 
avoit  été  donnédefairepartir  le  régiment  desGardes-luifies. 

I!  invoque  les  capitulations,  qui  n’étoient  pas  encore 
abrogées. 

Décret  qui  ordonne  que  provifoirement , 6c  en  atten- 
dant le  rapport  du  comité  diplomatique,  deux  bataillons 
de  ce  régiment  s’éloigneront  à trente  mille  toifes  de  la 
capitale. 

D’Affry  , placé  entre  les  capitulations  helvétiques  -8c  la 
volonté  que  fembîoit  manifefter  l’affemblée  , adreffe  , le  4 
août,  à i’aflemblée  , de  nouvelles  obiervations  fur  le  mo- 
de d’exécution  de  ce  décret. 

L’affemblée  paiTe  à l’ordre  du  jour. 

Le  décret  eft  exécuté. 

Citoyens,  voilà  les  faits  des  miniftres. 

Loms  auroit  pu  fe  dilpenfer  de  les  difcüter,  par  cela 
feuî  qu’ils  étoient  les  faits  des  miniftres. 

Tous  ces  faits  , en  effet , feroient  vrais,  ils  fourniroient 
matière  à repoche  j iis  feroient  accufables,  que  Louis 
n’en  répondroit  pas. 

Mais  , en  les  difcutant  avec  la  rapidité  à laquelle  j’ai 
été  foreé  par  le  temps  , j’ai  voulu  prouver  au  Peuple 
François  que  même  dans  les  chofes  où  Ja  nation  ne  lui 
avoit  pas  demandé  de  garantie , Louis  s’étoit  toujours 
conduit  comme  s’il  avoir  été  obligé , par  la  loi , de  lui 
en  offrir  une, 

Je  paiTe  maintenant  aux  faits  que  l’on  peut  confidé- 
rer  comme  le  concernant  perfonneliement. 

§.  I I. 

Faits  perfonnels  à Louis . 

Ici,  Légiflateurs,  le  temps  me  force  encore  de  preffer 
ma  marche. 

Je  répondrai  » cependant  à tous  les  reproches  qui  ont 
été  faits  à Louis } j’y  répondrai  , à la  vérité*  avec  plus  de 
rapidité  & moins  de  détrail , que  fi  j’avois  pu  me  livrer  à 
tou  es  les  combinaifons  néceffaires  pour  une  défenfe  qui 
embraffe  tant  de  chefs  différens  j mais  j’y  répondrai  enfin 
de  manière  à les  réfuter. 


Je  dois  le  redire , les  confeils  de  Louis  n’ont  polntfongé 
à eux  ; ils  n’ont  fongé  qu’à  Louis. 

Nouslavions  bien  que  , dans  une  caufe  fur  laquelle  tou- 
te l’Europe  porte  aujourd’hui  des  regards  inquiets  , & qui 
defendue  devant  les  reprélentans  d’une  nation  , qui  par 
fes  triomphes , eft  devenue  l’objet  de  l’étonnement  de  »ou- 
tes  les  autres  , offrait  à tous  tes  mouvemens  de  l’ame  un 
fujet  fi  riche  , il  auroit  fallu  une  difcuflion  , pour  ainfi 
dire  , aufli  grande  que  la  caufe  même.  Mais  nous  voulons 
ici  éclairer  le  peuple,  le  ramener,  difliper  les  prévenions 
qu’on  lui  a infpirées  ; nous  voulons  le  convaincre  par 
les  faits  feuls  j & l’abandon  de  tous  les  mouvemens  ora- 
toires eft  un  facrifice  de  plus  que  nous  faifons  à Louis, 
& fans  doute  l’Europe  elle-même  nous  en  t'aura  gré. 

On  a d’abord  attaqué  Louis  fur  fon  refus  de  lanétion- 
ner  le  décret  du  camp  de  Paris , & celui  des  prêtres. 

je  pourrois  fans  doute  obferver  que  la  conftirutioir 
laiflbit  au  Roi  fa  fanétion  abfolument  libre  , & qu’en 
fuppofant  que  Louis  fe  fût  trompé  dans  les  motifs  qui 
le  portoient  à refufer  de  lanétionner  le  décret  du  camp 
de  Paris,  on  n’aurait  pas  le  droit  de  lui  demander  comp- 
te de  fon  erreur  3 & encore  moins  celui  de  la  lui  repro- 
cher comme  un  crime. 

Mais  en  écartant  cette  réflexion,  & en  fuppofant  qu’en 
effet  ce  fût  une  erreur,  je  réponds  qu’au  fond  Ion  re- 
fus n’avoit  ici  que  des  motifs  fages,  Il  craignoit  d’ex- 
citer des  troubles  j le  décret  dormoit  des  alarmes  à la 
garde  nationale  -,  les  opinions  de  la  capitale  étoient  di~ 
viféesj  une  grande  partie  de  ces  opinions  paroiflfoit  jus- 
tifier le  décret 5 une  plus  grande  encore  paroiffoit  le  com- 
battre le  confeil,  lui-même,  n’étoit  pas  d’accord.  Au 
milieu  de  toutes  ces  agitations , Louis  crut  qu’ii  étoitr 
prudent  de  refufer  la  faneftion  qu’on  lui  demandoit  j mais 
en  même-temps,,  il  fe  détermina  à une  mefure  qui  avoir 
les  mêmes  avantages  que  le  décret  j & qui  n’en  avoit  pas 
les  inconvéniens.  Il  f rma  le  camp  de  Soiflons,  &,par 
événement,  cette  combinaifon  eft  celle  qui  eft  devenue  la 
plus  importante  pour  la  nation  j car  le  camp  deSoiiïons 
a rendu  les  plus  grands  (ervices  à d’armée  françaife , & 
dans  le  fait,  celui  de  Paris  eût  été  inutile. 

À l’égard  du  déetêt  des  prêtres  , citoyens  , on  ne  force 
pas  la  confcience.  Louis  auroit  craintde  bleiïer  la  flenne, 
en  le  fanétionnant  j ils  a pu  fe  tromper,  fans  doute,  mais 
fon  erreur  même  étoit  vertueule  j & en  en  blâmant  » fi 
l’on  veut , le  réfultat , il  eft  impofilble  de-  n’en  pas  ref- 
p-e<fter  au  moins  le  principe. 


Rappelez-vous,  aurefte,  la  journée  fi  mémorable  chr 
50  Juin  , & voyez  avec  quel  courage  Louis  tenoit  à fon 
opinion  ! Combien  d’autres  princes  euflent  cédé  à des 
apparences  de  péril  auffi  menaçantes  ! Eh  bien  ! Louis, 
au  contraire  ^ écouta  fa  confcience  & non  pas  la  peur  j il 
continua  de  reûfter  j & fi  quelque  chofe  pouvoit  juftifier 
fon  refus  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  été  les  plus  difpofés 
a lui  en  taire  un  crime  , j’olé  dire  que  c’eft  laperiévé- 
rance  de  ce  refus  même. 

Ne  croyez  pas  d’aiiteurs  , que  cette  opinion  de  Louis 
fur  le  décrêt  des  prêtres , fût  une  opinion  ifolée , & qu’au- 
cun miniftre  de  ion  confeil  ne  la  partageât  avec  lui  : le 
miniftre  Mourgues  lui  écrivoit , dans  la  même  journée* du 
2o  Juin  , que  ce  décret  n’étoit  ni  fuivantfes  principes  , ni  fui - 
vant  fon  cœur . 

On  a oppofé  aufli  à Louis,  à l’occafion  des  Prêtres , 
un  mémoire  qu’on  luiavoit  envoyé  de  Rome  , où  il  paroît 
que  le  Pape  réclamoit  fes  droits  fur  Avignon  , & ceux  du 
Saint  Siège. 

Mais , comment  Louis  auroit-il  pu  empêcher  le  Pape  de 
lui  envoyer  un  mémoire  ; & où  peut  être  de  fa  part  le 
délit  pour  l’avoir  reçu  ? 

On  lui  a oppofé  également  une  lettre  qu’il  écrivoit , 
en  1791  » à l’évêque  de  Clermont,  & où  il  s’annonçoit  à 
lui  comme  difpolé  à rétablir  le  culte  catholique  , quand  il 
Je  pourroit. 

Mais  ce  feroitlàune  opinion  purement  religieufe  , 
par  conféquent  une  opinion  libre,*  cette  liberté  eft  écrite 
dans  la  conftitution  : la  conftitutioD  civile  du  clergé,  au 
contraire  , n’y  eft  pas  j elle  en  a été  retirée,  ou  plutôt  elle 
n’en  a jamais  fait  partie  , & Louis  écrivoit  avant  l’épo- 
que où  il  a accepté  la  conftitution. 

Louis  a pu  d’ailleurs  accepter  la  conftitution , fans  la 
croire  exempte  d’erreurs  ; il  l’a  même  dit  quand  il  l’accep- 
ta. Il  a pu  eipérer  des  réformes  légales mais  il  y a loin 
d’efpérer  des  téformes  légales  à l’intçntion  de  détruire 
ou  de  renverfer. 

On  a reproché  à Louis  d’avoir  continué  de  folderfa gar- 
de , dont  l’aflembiée  avoit  ordonné  le  licenciement. 

Citoyens  , ici  fe  prél'entent  plufieurs  réponies. 

Dabor.1,  on  ne  peut  pas  contefter  que  Louis  n’eût 
été  le  maître  de  ré  uler  de  fanétionner  le  décret  qui  avoit 
prononcé  que  fa  garde  feroit  licencié  , puifque  cette  gar- 
de , i a tenoit  de  la  conftitution  elle-même , & qu’on 
ne  pouvoit  la  lui  ôter  que  de  fon  aveu*  cependant  l’af- 
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fcmblée  nationale  lui  a demandé  ce  licenciement  ; il  Ta 
ordonné. 

Mais,  comme  le  décret  de  licenciement  accordoit  à Louis 
la  faculté  de  recréer  cette  même  garde  , & de  la  recompo- 
1er  en  partie  de  mêmes  fujets  , il  falloit  bien  que  jufquîà 
ce  que  cette  recompofition  pût  s’effeétuer,  Louis  leur  con- 
tinuât à tous  la  folde  qu’il  leur  donnoit. 

C’étoit  un  aéte  d’humanité  , tout- à-la-fois  , & de  juftice. 

Louis  le  devoit  d’abord  à l’egard  de  ceux  qui  dévoient 
& pouvoient  rentrer. 

Il  le  devoit  enfuite  à l’égard  des  autres , puifque  ces 
autres  gardes  n’étoient  pas  jugés. 

Il  ne  l’a  pas  fait  d’ailleurs  clandiffinement  > il  l’a  fait  par 
une  ordonnance  qui  a été  publique. 

On  a dit  que  parmi  ces  gardes > il  y en  avoit  de  connus 
par  leur  incivil'me. 

Mais  premièrement  on  n’avoit  rien  articulé , à cet  égard, 
d’individuel  & de  pofitif. 

Secondement  , on  ne  pouvoir  pas  les  croire  coupables 
tant  qu’ils  n’étoient  pas  jugés. 

Troifièmement  enfin  ; ceux  qui  auroient  été  convaincus 
d’incivifme  aux  yeux  de  Louis,  ne  feroient  pas  rentrés 
dans  la  recompofition  qui  auroit  été  faite  ; mais  jufques- 
là  il  y auroit  eu  de  la  barbarie  à Louis  de  leurréfufer 
des  fecours  dont  la  nécefiité  étoit  fi  preflante. 

On  a reproché  aufil  à Louis  d’en  avoir  donné  aux: 
émigrés , des  fecours. 

On  lui  a reproché  des  intelligences  avec  fes  frères. 

On  lui  a reproché  d’avoir  cherché  à favorifer , par  le 
moyen  de  fes  ambafladeurs , la  coalition  des  puiffances 
étangères  contre  la  France,. 

On  lui  a reproché  enfin  fon  influence  à la  cour  de  Vienne. 

Légifiateurs,  je  réunis  tous  ces  faits,  parce  qu’ils  rentrent 
tous  dans  le  même  chef  d’acculation  ; & je  vais  répondre. 

D’abord  , je  dois  obferver  que  dans  tous  aétes  publics 
du  gouvernement , Louis  n’a  cefle  de  témoigner  la  plus 
forte  oppofition  à i’émigration,  & qu’il  l’a  toujours  com- 
battue , non-feulement  par  toutes  fes  proclamations  na- 
tionales t mais  par  toutes  fes  relations  avec  i’étranger. 

J’invoque  à cet  égard  , les  regiftres  des  affaires  étrangè- 
res & ceux  du  confeil  : le  tems  nous  a manqué  à nous- 
mêmes  pour  les  dépouiller;  mais  ils  doivent  en  renfer- 
mer une  multitude  d’exemples. 

Je  puis  toujours  en  citer  un  fait  qui  eft  bien  remar- 
quable y & dont  les  affaires  étrangères  ont  fourni  la  preuve. 
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Au  mois  de  Novembre  1791 , les  émigrés  avoient  voulu 
faire  acheter  des  canons  & d’autres  munitions  de  guerre  , 
que  les  habitans  de  Francfort  av oient  réfufés. 

Louis  en  eft  informé  par  ion  réfident. 

Sur-le  champ  il  fait  écrire  à ce  réfident , par  fon  minif- 
tre  , peur  lui  donner  ordre  de  remercier  de  fa  part  le 
magiltrat  de  Francfort  de  la  fage  conduite  qu’il  avoit  te- 
nue en  cette  occaûon  , & l’inviter  à redoubler  de  pré- 
cautions & de  vigüence  , pour  empêcher  que  les  émigrés 
ne  parvinflcnt  à le  procuier,  à Francfort  , & les  armes 
& les  munitions  qu’ils  y avoient  fait  demander. 

Voilà  pour  les  aétes  publics. 

Maintenant , il  y a eu  des  aétes  privés  ? 

On  parle  de  lecours  d’argent. 

Citoyens , il  n’y  a pas  eu  un  feul  émigré , un  feuL 
véritable  émigré.,  à qui  Louis  ait  donné  des  fecours  pécu- 
ffîaires. 

Il  a fourni  à l’entretien  de  fes  neveux , depuis  que  leur 
père  n’étoit  plus  en  état  d’y  fournir  lui-même. 

Mais  qui  efLce  qui  auroitle  courage  de  lui  en  faire  un 
crime  ? 

D’abord  , l’un  de  fes  neveux  n’avoit  que  onze  ans  , & 
l’autre  quatorze  > lorique  leur  père  eft  forti  de  France  ; 
& peut-on  confidérer  comme  des  émigrés  , des  eniansde 
cet  âge  qui  lui  vent  leur  père  ? 

En  fécond  lieu  , point  de  loi  encore  à cette  époque  , 
qui  eût  fixé  l’âge  rélatif  à l’émigration  : la  convention 
elle-même  vient  d’en  faire  une  : mais  cette  loi  que  la  con- 
vention vient  de  faire  n’exiftoit  pas. 

En  troifième  lieu , depuis  le  décret  qui  avoit  déclaré 
les  biens  des  émigrés,  acquis  à la  nation,  & qui  avoit 
par  conféquent  enveloppé  tous  ceux  de  leur  père  , les 
neveux  de  Louis  étoient  fans  refTource  , & c’étoient  fes 
neveux. 

Lui  étoit-il  donc  défendu  de  fentir  la  nature  Ôc  d’obéir 
à fes  mouvemens  ; & parce  qu’il  étoit  roi , talloit-il  qu’il 
cefTât  d’être  parent,  ou  même  d’être  homme  ? 

Il  a fait  quelques  dons  particulrers  à la  gouvernante  de 
fes  enfans  ; mais  c’étoit  la  gouvernante  de  fes  enfans , & 
qui  étoit  fortie  de  France  dès  1789. 

Il  en  fait  à un  des  meninsqui  avoient  élevé  fa  jeunefTe  , 
Choifeul-Baupré  $ mais  Choifeul  étoit  retiré  en  Italie  de- 
puis le  commencement  de  la  révolution,  & n’a  jamais 
porte  les  armes  contre  la  France.  ( 1 ). 

fi)  Nous  avons  oublie  de  parier  de  h Vauguion , wi  eft 


Il  en  a fait  à Rochefort  qu’on  cite  dans  l’aéte  d’accu- 
fation,*  mais  Rochefort  n’eft  pas  émigré. 

Ii  a fait  paffer  une  fomme  d’argent  à Bouille  j maisc’é- 
toit  pour  le  voyage  de  Montmedy. 

On  lui  reproche  un  don  fait  à Mamilton  ; mais  il  lui 
devoit,  par  jurtice  , de  le  dédommager  des  perces  qu'il 
avoit  faites  dans  ce  même  voyage  de  Montra *  idy , & que  , 
par  fa  fuuation,  il  mi  étoit  impoffible  de  lupporter. 

On  dit  que  Bouille  a remis  à Moniteur,  par  ordre  de 
Louis  , une  fomme  de  ûx  cents  quelques  mille  livres  qu’il 
tenoit  de  lui. 

Citoyens  , le  croiriez- vous , c’eft  une  prafe  purement 
amphibologique,  qui  a donné  lieu  à cette  imputation. 

Le  compte  envoyé  pa,r  Bouillé  porte  : remis  à Mon - 
fieur  , frère  du  roi,,  par  fon  ordre. 

Cet  ordre  eit  évidemment  celui  de  Monfieur , qui  ,en 
effet,  donnoit  des  ordres  dans  l’étranger,  & même  des 
brevets  fous  le  nom  du  roi , & non  pas  celui  de  Louis  ; 
& la  méprife  n’eft  venue  que  de  cette  qualité  de  frère  du 
roi , qu’on  ajoute  au  nom  de  Monfieur  : mais  la  vérité 
eft  , & , fi  on  nous  avoit  donné  communication 'des  piè- 
ces qui  ont  dû  accompagner  le  compte  qu’avoit  envoyé 
Bouillé,  & dans  lefquelles  devoit  néceffairement  fe  trou- 
ver l’ordre  de  Monfieur , on  en  auroiteu  la  preuve  au* 
thentique  : la  vérité  eft,  dis-je,  & Louis  l’affirme,  que 
jamais  il  n’a  fait  palfer  à Monfieur  aucun  fecours  pé- 
cuniaire. 

Tout  ce  qu’il  a fait , a été  de  payer  une  ancienne  dette 
de  fon  autre  frère  , de  400,000  livres ÿ mais  cette  dette  , 
Louis  l’avoit  cautionnée  , & fans  doute  on  ne  lera  pas 
étonné  qu’il  n’ait  pas  violé  cet  engagement.  ( 1 ). 

Le  cautionnement  de  la  librairie  en  1789  , dont  on  n’a 
pas  craint  de  lui  faire  un  crime , car  on  lui  a difputé 
julqu’aux  mouvemens  les  plus  innocens  , étoit  auffi  un 

cité  dans  Vaiïe  d'accufation  , mais  la  Vauguion  étoit  anjfi  un 
antre  menin  de  Louis , il  étoit  retiré  en  Ejpa^ne  dès  les  pre- 
miers momens  de  la  révolution . 

(1)  ’fote  explicative,  poftérieure  à la  rédaction.  Le 
tréfor  public  étoit  chargé  ds  payer  plupurs  dettes  de  Philippe 
d'Artois.  Savalette  Delaa^e  avoit  avancé  à un  de fes  créanciers  , 
une  fomme  de  400,000  livres , Louis  V avoit  cautionné.  C'efi 

de  ce  cautionnement  dont  on  parle  ici  : ainfi  la  fomme  a été 
payée  à un  créancier  en  France , £?  n' avoit  par  conféquent  aucun 
rapport  à F émigration» 
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iéte  de  bîenfaifance , & qui  avoit  pour  objet  de  favori- 
fer  & de  foutenir  ce  commerce. 

Airifi  toutes  ces  libéralités  qu’on  lui  reproche  honorent 
fon  cœur  > & aucune  ne  peut  faire  fufpeéter  fes  principes. 

On  lui  reproche  d’avoir  influé  à la  cour  de  Vienne  « 
& pour  le  prouver,  on  cite  une  lettre  de  Dumouriez  à 
Moniteur , & Dumouriez  paroît  lui  préfenter  Breteuil  > 
comme  ayant  quelque  influence  à la  cour  de  Vienne  ,& 
où  il  i'uppofe  en  même  tems  que  Bretueil  pouvoir  con- 
noître  la  volonté  du  roi. 

Mais  d’abord  ce  n’eft  qu’une  lettre  de  Dumouriez  , & 
Dumouriez  étoit  bien  l’agent  des  princes  auprès  des  puif- 
fances.  étrangères , mais  ce  n’étoit  pas  celui  de  Louis, 
Son  opinion  ne  peut  donc  être  ici  d’aucun  poids. 

En  iecond  lieu  cette  opinion  même  n’efl:  pas  la  preuve 
de  i’exiftence  du  fait  dont  Dumouriez  parte , c’eff-à- 
dire,  que  Breteuil  connût  en  effet  la  volonté  du  roi. 

Et  enfin  , quand  on  iroit  même  jufqu’à  regarder  l’al- 
légation de  Dumouriez  comme  une  preuve  de  ce  fait 
étrange , où  eft  la  preuve  qu’il  faudroit  bien  néceflaire- 
ment  rapporter  aufli , que  cette  volonté  du  roi , qu’on 
u’explique  pas,  fût  une  volonté  de  nature  à être accufée? 

On  cite  également  une  lettre  de  Toulongeon,  écrite 
au  moment  où  il  fe  dil'pofoit  à faire  un  voyage  à Vienne , 
& où  on  a prétendu  qu’il  difoit  que  le  roi  avoit  daigné 
Jui  faire  mander  qu'il  approuvait  fa  conduite . 

Je  pourrois  remarquer  d’abord  que  cette  lettre  deTou- 
longeon  paroit  infiniment  fufpeéte  $ car  on  y parle  d’un 
Va!ery,  neveu  de  Toulongeon,  lieutenant-colonel,  & 
on  allure  que  Valéry  n’eft  que  coufin  de  Toulongeon 
. & non  pas  fon  neveu,  qu’il  n’eft  pas  non  plus  lieute- 
nant-colonel. 

Or  Toulongeon  fe  feroit-il  trompé  ainfi  lui-même  fur 
fa  famille. 

Mais  j’admets  l’allégation  de  la  lettre,  telle  qu’elle  e£: 
qu’en  réiuhe-t  il  ? 

Où  efl  la  preuve  qu’en  effet  Louis  ait  approuvé  la 
conduite  de  Toulongeon  ? 

Peut*on  Paccufer  fur  une  affertionqui  lui  efl  étrangère? 

Et  la  fauffeté  d?  cette  affertion  ne  fe  fait-elle  pas  affez 
appercevoir  d’eUc-même,  lorfqu’on  remarque  que  c’eft 
aux  princes  frères  de  Louis,  que  Toulongeon  écrit  que 
Louis  lui  a fait  mander  qu’il  approuvoit  fa  conduite  , 
& que  fur  un  fait  aufli  important , puifqu’iîs’agiffoitdes 
inrenîion*  ou  de  la  volo:  té  de  Louis , il  ne  donne  à çes 
principes  aucun  renieignemcm  ni  aucune  preuve. 
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A quoi  conduifent  d’ailleurs  toutes  ces  accufationsdont 
la  bâte  le  prend  dans  des  lettres?  On  va  en  juger  par 
un  exemple  particulier. 

On  a oppolé  à Louis*une  lettre  de  Choifeul-Gouffier , 
par  laquelle  il  paroît  que  Choiieul-Gouffier  é!oit  occupé 
à cimenter  l’ailliance  de  la  Turquie  avec  ’Autrichc*  ; & 
on  a crû  que  , parce  que  Choifeul  avoit  été  l’ambaffadeur 
de  Louis,  on  pouvoir  imputer  à Louis  les  projets  de 
Choifeul  lui-même. 

Mais  je  ne  veux,  pour  répondre  à cette  imputation, 
que  la  lettre  même  de  Choifeul. 

Cette  lettre  prouve  , en  effet , deux  choies , la  pre- 
mière . que  déjà  deux  mois  avant  Ion  rappel , Choifeul- 
Gouffier  avoit  offertfes  lervices  aux  princes,  & n’en  avoit 
pas  reçu  de  réponfe. 

La  première  phrafe  commence  ainfi  : 

„ Qu'  ique  je  n’aie  point  reçu  les  ordres  de  vos  al- 
,,  teffes  royales  , que  j'avois  ofé  Jolliciter , il  ÿ a deux  mois , 
,,  j’efpère  qu’elles  auront  daigné  recevoir  avec  bonté 

Vhommage  de  mon  dévouement  & de  mon  inaltéra- 
„ ble  fidélité 

Et  la  féconde,  c’eft  que  c’eft:  trois  jours  après  fon  rap- 
pel, & à caufe  même  de  fon  rappel,  que  Choifeul-Gouf- 
fier s’étoit  détermine  à réitérer  de  nouveau  l’offre  de  fes 
fervices  aux  princes  , & à former  des  projets  contre  l’am- 
haffadeiir  national , qui  avoit  été  nommé  pour  le  rem- 
placer. 

La  preuve  en  eft  dans  cette  autre  phrafe  : 

„ J’ai  reçu  , il  y a trois  jours  ; mes  lettres  de  rappel; 
,,  elles  m’annoncent  que  je  fuis  remplacé  par  M.  de 
,,  Semonville  ; ainfi  les  projets  de  cet  ambaffadeur  na- 
„ tional  ne  font  pas  douteux  . . . & vos  alteffes  royales 
„ font  trop  éclairées , pour  ne  pas  appercevoir  les  fu- 
„ nefies  inconveniens  de  la  négociation  dont  il  s’eft  char- 

y>  )>• 

Ainfi  , c’étoit  Choifeul  qui  écrivait , qui  agiffoit;  qui» 
rappelé  par  Louis  , offroit  fcs  fervices  aux  princes  , qui 
s’efforçoit  de  conferver  fa  place  malgré  fon  rappel,  & 
c’eft  Louis  qu’on  accufe  î 


Enfin  , on  a oppofé  à Louis  un  billet  fans  date  , qu’on 
dit  écrit  de  la  main  de  Monfieur  au  nom  des  deux  frè- 
res , & qu’on  affure  avoir  trouvé  parmi  fes  papiers. 

Louis  a déclaré  qu’il  ne  pouvoit  ni  avouer  ni  contef- 
ter  l’authenticité  de  ce  billet. 

Mais , premièrement , ce  billet  eft  un  aéte  de  fes  frè- 
res ; & non  pas  de  lui. 
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Secondement , ce  billet  même  prouve  évidemment  que 
Louis  n’étoit  pas  en  relation  avec  eux  j car  il  neiup- 
pofe  ni  nouvelles  reçues  avant , ni  réponfe  qu’on  at- 
tende après. 

Troifièmement  enfin  , la  dernière  phrafe  en  reporte 
clairement  la  date  a l’époque  de  la  fulpenfion  de  Louis  > 
en  179 1 j comme  on  voit,  cette  date  feule  fuffiroit 

pour  empêcher  qu’on  ne  pût  en  tirer  aucune  induétion. 

Je  ne  m’arrête  pas,  au  refte , fur  cette  imputation  de 
commerce  confidêrable  qu’on  n’a  pas  craint  de  faire  à Louis , 
& dont  on  a prétendu  que  les  papiers  de  Septeuil  four- 
niffoient  la  preuve. 

Vous  lui  avez  vous-mêmas  rendu  juftice  ; vous  n’en 
avez  pas  fait  un  chef  de  votre  acte  , vous  n’en  avez 
fait  qu’une  queftion  ; mais  quand  vous  avez  fait  cette 
que  11 ''on  à Louis , il  a dû  vous  en  manifefter  Ion  éton- 
nement. 

.La  en  confiance  qui  a fervi  de  bafe  à cette  imputation 
révoltante,  eft , en  effet,  extrêmement  fimple, 

Louis  avoit , comme  tous  les  Rois  fes  prédéceffeurs, 
une  lomme  particulière  qu’il  deftinoit  à des  aétes  de 
bieni ai  l ance. 

En  1790,  il  la  confia  à Septeuil,  avant  même  qu’il 
fût  tréiorier  de  la  lifte  civile. 

Septeuil,  qui  ne  vouloit  pas  être  foupçonné  d’en  avoir 
profité  perfonnellement , la  plaça  d’rbord  , pendant 
quelque  temps , en  effets  fur  Paris  , & enluite  en  let- 
tres-de-change  fur  Paris  & fur  l’étranger. 

Dans  l’intervalle  il  en  rendoit  compte  à Louis  ; on 
payait  les  femmes  pour  lefquelles  Louis  donnoit  fur 
lui  des  mandats. 

Voilà  les  faits  , Louis  affirme  qu’ils  font  exaéts,  & 
il  n’y  a dans  les  papiers  de  Septeuil  aucune  pièce  qui 
les  demente. 

Tout  ce  que  préfentent  ces  papiers , c’eft  une  fpécu- 
lation  qu’il  paroît  que  Septeuil,  qui  avoit  des  fonds 
confidérabies  en  propriété,  avoit  faite  au  mois  de  mars 
dernier , pour  fon  propre  compte  , en  maichandifes 
achetées  & revendues  chez  l’étranger. 

Mais  Septeuil,  qui  dans  une  déclaration  qu’il  a ren- 
due publique  ♦ explique  cette  fpéculation  , avoue  lui- 
même  que  non-feulement  elle  ne  regardoit  que  lui  » mais 
qu’il  exiftoit  un  regiftre  particulier  tenu  pour  les  fonds 
de  Louis , qu’on  a dû  trouver  suffi  parmi  fes  papiers , 
mais  dont  on  ne  nous  a pas  donné  communication } 
& qui  indique  i’ufage  de  ces  fonds  mêmes. 
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Je  ne  m’arrêterai  pas  non  puis  fur  ces  prétendues  com- 
pagnies de  contre-révolutionnaires  , qu’on  luppofe  que 
Louis  entretenoit  dans  Paris,  & qui  étoient , dit-on, 
deftinées  à y opérer  des  mouvemens  capables  de  fervir 
fes  vues. 

Jamais  Louis  n’eft  defcendu  dans  de  pareils  détails, 
jamais,  comme  il  vous  l’a  déclaré  lui-même,  il  n’a 
eu  des  vues  contre-révolutionnaires. 

Les  miniftres  Gnt  pu  vouloir  connoître  l’état  de  Paris. 
Ils  ont  pu  y avoir  des  obfervateurs. 

Iis  ont  pu  délirer  que  ces  observateurs  leur  rendirent 
compte  des  opinions  & des  mouvemens. 

Ils  ont  pu  falarier  des  journaux  utiles  $ mais  c’étorent 
les  minières,  & non  pas  Louis  ; &,  d’ailleurs,  les  mi- 
niftres eux-mêmes  n’ont  jamais  pu  avoir,  dans  ces  foins 
qu’ils  auront  cru  devoir  fe  donner , que  des  vues  con- 
ftitutionnelles. 

Je  viens  au  reproche  de  fubornatîon  de  plufieurs 
membres  de  l’alTemblée  légilative. 

On  a acciûé  Louis  d’avoir  voulu  faire  paffer,  par 
des  voies  corruptrices,  des  décrets  relatifs  à la  liquida- 
tion des  charges  de  fa  maifon  & des  penûons  de  fa  lif- 
te civile. 

Légiflateurs  , j’oferai  vous  dire  que  vous-mêmes  en 
l’avez  pas  cru. 

Vous  n’avez  pas  cru  qu’il  y eût  un  feul  membre  de 
l’affemblée  légiftative , qui  eût  été  capable  de  re  vendre 
à la  corruption,  ni  que  Louis  eût  été  lui-même  capable 
de  l’exercer. 

Et  quel  eût  donc  été  ici  l’intérêt  de  Louis  ? 

La  liquidation  des  charges  de  fa  maifon  avoit  été 
évaluée  dans  l’affcmblée  conftituante  , par  Montefquiou, 
à trente  millions. 

Elle  avoit  été  évaluée  par  Cambon , dans  l’afîemblée 
légifîative , à la  même  fomme. 

L’adminiftrateur  de  la  lifte  civile  les  portoit  également, 
de  fon  côté,  à trente  millions.  Mais  il  avoit  un  antre 
plan  : il  vouloit  que  les  officiers  de  la  maifon  du  Roi 
qui  feroient  confervés , verfaiïent  dix  millions  dans  le 
tréfor  national , par  forme  de  cautionnement , dont  les 
intérêts  feroient  payés  par  la  lifte  civile,  & que  la  li- 
quidation fût  réduite  à vingt. 

Ce  plan  avoit  été  également  adopté  par  le  commif- 
faire  liquidateur. 

On  iê  p opofoit  suffi  de  le  faire  agréer  par  l’aftbm- 
blée  nationale. 
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Mais  qu’offroit-il  donc  de  fi  utile,  pont*  qu’on  dût  re- 
courir à la  corruption  , pour  en  obtenir  le  fuecés  ? 

Il  réduiioit  de  dix  millions  la  liquidation  des  charges 
de  la  maifon  de  Louis. 

Il  foulageoit  de  dix  millions  la  caille  nationale. 

Il  chargeoit  la  lifte  civile  des  intérêts  de  cette  Comme* 

Où  étoit  donc  l’avantage  qu’on  y trouvait  pour  les 
finances  de  Louis. 

On  parle  d’une  fomme  de  cinquante  mille  livres  , que 
demai  doit  , dit-on , le  commiiïaire-liquidateur  ; mais 
cette  fomme  ne  lui  étoit  pas  deftinée  à lui-même  ; elle 
dévoient  payer  les  frais  de  bureaux  qu’exigeoit  une  li- 
quidation û confidérable. 

A l’égard  de  la  liquidation  des  penfions , il  paroît  que 
]e  projet  de  décret  étoit  de  divifcr  ces  penfions  en  trois 
dalles. 

Les  penfions  pour  fervice  dans  la  maifon  militaire  i 
on  les  loumettoit  à la  liquidation* 

On  foumettoit  également  à la  liquidation  toutes  les 
penfions  accordée?*  par  les  Rois  prédéceffeurs  de  Louis, 
pour  ferv<ce  dans  fa  maifon  domeftique. 

Et  quant  à celles  accordées  par  Louis  lui-même  , pour 
fa  maifon  domeftique , ou  par  la  feue  reine , on  en  ren- 
voyoit  les  titulaires  à fe  pourvoir  fur  la  lifte  civile. 

C’eft  pour  ce  projet  de  décret  qui  débarralïoit,  dit- 
on,  la  lifte  civile  d’un  grand  nombre  de  penfions  qui  la 
regardoient  * qu’on  fuppofe  qu'il  y a eu  en  effet  de  la 
corruption  exercée  ; & pour  prouver  cette  corruption, 
on  cite  une  lettre  de  l’adminiftrateur  de  la  lifte  civile, 
écrite  . dit-on,  aufli  à Septeuil  , & où  il  lui  difoit  que 
ce  décret  couteroit  quinze  cents  mille  liv.  , & qu’il  fal- 
loit  cette  fomme  pour  le  lendemain. 

Je  pourrois  demander  d’abord  fi  cette  lettre  eft  fincè- 
re  , û elle  a été  véritablement  écrite  par  l’adminiftrateur 
de  la  lifte  civile,  & ft  en  effet  c’eft  lui  qui  l’a  adreffée 
à Sepr?uil. 

Je  pourrois  demander  ft  , aujourd'hui  que  cet  admi- 
niftrateur  n’exifte  plus  , on  peut  argumenter  d’une  let- 
tre dont  il  n’a  pas  reconnu  l’authenticité  avant  de  mou- 
rir; ft  en  peut  interpréter  contre  fa  mémoire  lefens  d’une 
,phra!e  qu’il  expliqua  roit  peut-être  )ui*même,  s’il  vivoit 
encore,*  ft  enfin  c’eft  une  preuve  qu’il  y ait  eu  vérita- 
blement quelque  corruption  exccée. 

Je  pourrois  demander....  mais  pourquoi  des  confi- 
dé-atiqns  de  ce  genre 3 lorfque  je  puis  répoüto  avec 
un  feut  mot. 


Le  fait  eft  qu’il  réfulte  des  pièces  mêmes  qui  ont  été 
communiquées  à Louis , que  c’eft  lui  feul  qui  a empê- 
ché que  ce  projet  de  décret  ne  fût  fournis  à l’affem- 
blée  nationale  & examiné  ( i). 

Croit-on  maintenant  que  fi  ce  fut  lui  qui  fe  fut  permis 
des  manœuvres  coupables  pour  le  faire  rendre  , ce  fut 
lui  aufli  qui  eût  empêché  qu’il  ne  fût  rendu  ? 

Et  quel  eût  donc  été  le  motif  qui  eût  pu  le  détermi- 
ner à lolliciter  par  des  intrigues  un  pareil  décret  ? 

Je  ne  parle  pas  de  fon  caractère  , qui  répugne  à tou- 
te mefure  lâche 

Je  ne  parle  pas  des  membres  de  l’affemblée , qui  étoient 
bien  incapables  de  s’y  prêter. 

Je  parle  de  fon  intérêt  : où  étoit-il  ? 

Si , en  effet , il  avoit  voulu  fe  débarraffer  des  penfions 
qu’on  rejetoit  fur  la  lifte  civile,  qui  l’en  empêchoit?  II 
pouvoit  refufer  de  les  payer. 

Et  croit-on  que  Louis  n’eût  pas  mieux  aimé  cette  me- 
fure là  que  l’autre  ? Croit-on  qu’il  n’eût  pas  préféré  d’u- 
fer  d’un  aéte  de  fa  volonté  , plutôt  que  de  recourir  a un 
moyen  qui  eût  été  de  nature  à le  compromettre  ? 

L’homme  capable  d’exercer  une  corruption  criminel- 
le ; & qui  peut  lui  nuire,  n’eft-il  pas  encore  bien  plus 
capale  d’un  refus  injufte , mais  qui  n’eft  pas  dangereux 
pour  lui  ? 

En  un  mot,  je  conçois  la  corruption  qui  tourne  au 
profit  de  l’intérêt  perfonnel  ; malheureulement  le  cœur 
humain  en  fournit  la  preuve  ; mais  une  corruption  qui 
nous  laiffe  toute  la  baffeffe  dont  elle  nous  fouille,  & 
dont  lavantage  eft  tout  entier  pour  autrui , j’avoue  qu’il 
m’eft  impofîible  d’en  avoir  ridées. 

On  a fait  aufli  à Louis  une  autre  imputation  , qui,  dans 
le  premier  moment  ou  elle  fut  connue,  dut  exciter  une 
grande  fermentation  dans  le  peuple,  & dut  lui  paroître 
bien  grave. 

On  l’a  accufé  d’avoir  continué  de  payer  toujours  fes 
gardes-du«corps  à Coblentz* 

En  examinant  cette  imputation  , Légîftateurs  , je  ne 
dois  pas  balancer  à vous  déclarer  qu’elle  m’avoir  fait  à 
moi-même  l’impreflion  la  plus  douloureuie  ; j’avoisofé, 
avant  d’être  le  délenfeur  de  Louis  , fufpedter  fa  bonne 
foi;  j’avois  osé  élever  des  doutes  fur  fes  intentions  ; les 
preuves  me  paroiffent  fi  fortes  , les  pièces  fi  claires  , les 


( i ) Les  Pièces  mêmes  prouvent  Que  Louis  en  prit  de  V humeur. 
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réfaltats  qu’on  en  tiroit  fi  évidens , qu’il  m’étoit  impoflî- 
ble  dç  concilier  l’opinion  que  j’aurois  voulu  pouvoir  me 
donner  3 avec  celle  que  je  me  trouvois  obligé  de  prendre. 
Eh  bien  ! je  m’accufe  de  mon  erreur  : la  défenfe  de  Louis 
m’a  éclairé  ; & je  viens  ici , aux  yeux  de  la  France  , lui 
faire  la  réparation  folemnelle  que  je  lui  dois. 

Un  mot  feul , mais  déciftf,  va  éclaircir  cette  imputation. 

Aucun  de  vous  n’a  sûrement  oublié  que  toutes  les  piè- 
ces qu’on  a imprimées  j la  iettre  de  Poix  à Louis , le  mé- 
moire qu’il  lui  avoit  adreffé  , la  lettre  de  Coblentz  , les 
états  nominatifs  des  gardes-du-corps  ; que  toutes  ces  piè- 
ces , dis-je  fe  reportent  au  12  Janvier  1792  3 & la  lettre 
de  Coblentz  même  porte  cette  date. 

Eh  bien/  voici  ce  qu’écrivoit,  le  24  Novembre  fui- 
vant , l’adminiftratÉur  de  la  lifte  civile  au  trétorier  de 
cette  même  lifte. 

3 L’intention  du  Roi , Monfieur , eft  de  continuer  aux 
33  officiers  & aardes  des  quatre  compagnies  de  fes  gardes- 
3,  du-eorps  , leur  traitement  aduel  3 jufqu’à  ce  que  fa 
3,  majefté  ait  prononcé  définitivement  fur  leur  fort  ulté- 
,,  rieur  : mais  fa  majefté  entend  que  le  montant  de  ces 
3,  îraitemens  ne  foi t p us  délivré  en  maiïe  à l’état-major; 
3,  6?  que  déformais  chaque  individu , officier  ou  garde  , foi  t payé 
3,  à la  caiffie  de  la  lifle  civile  , fur  fa  quittance  ou  procuration  , 
3,  accompagnée  d'un  certificat  de  réfidence  dans  le  royaume.  Sa 

majefté  m’a  chargé  aufïi  de  vous  tranfmettre  fes  ordres, 
3,  pour  qu’il  en  foi  t ufé  de  même  à l’égard  des  officiers  8c 
3,  autres  employés  du  ci-devant  régiment  des  gardes-fran- 
3,çaifes,  auxquels  elle  continue  un  traitement. 

„ Je  vous  préviens  au  furplus  que  fa  majefté  a ordonné 
3,  de  cefTer  , à compter  du  t Juillet  dernier  , le  paiement 
3,  de  toutes  dépenfes  quel  onques  , relatives  aux  compa- 
3,  gnies  des  gardes-du-corps,  autres  que  celles  des  trai- 
„ terriens  coni'srvés  , & de  la  fubfiftance  des  chevaux 

Je  n’ai  pas  befoin  3 légiflateurs  , de  m’arrêter  fur  un 
pareil  texte. 

Vous  voyez  qu’il  fait  'difparoître  jufqu’à  la  trace  de 
cette  imputation  , dont  Louis  a été  la  vidime  ft  mal- 
he  u rente.  . 

Cependant  qué  de  réflexions  cruelles  cette  circonftan- 
ce  fait  naître  ! 

Tontes,  les  pièces  qui  forment  la  bafe  de  l'imputation 
ont  reçu  la  plus  grande  publicité  ; on  a dénoncé  Louis 
pour  ce  fait  à la  France  entière;  on  l’a  dénoncé  à i’Eu- 
rope  ; 8c  la  pièce  qui  fuffifoit  feule  pour  le  jaaftiüer , 
demeure  ignorée  ! 


Il  y a plus  : les  papiers  de  l’adminiftrateur  de  la  lifte 
civile  ont  été  faifie  ; l’original  de  l’ordre  que  Louis  lui 
avoit  donné  , & qu’il  tranfmettoit  lui-même  à Septeuil , 
devoit  être  dans  ces  papiers  : c’étoit  fon  titre  & fa  garan- 
tie : il  n’avoit  pas  pu  s’empêcher  de  le  conferver , & ce- 
pendant , par  la  plus  étrange  fatalité , on  trouve  tout 
dans  ces  papiers  , excepté  cet  ordre. 

Heureufcment  pour  Louis  qu’il  s’en  rappelle  lui-mê- 
me la  date  , qu’il  fe  rappelle  la  lettre  qu’il  avoit  chargé 
l’adminiftrateur  de  la  lifte  civile  d’écrire  à Septeuil,  qu’il 
fait  chercher  cette  lettre  dans  fes  bureaux  , qu’il  s’en 
fait  délivrer  une  expédition  authentique  , & qu’il  peut 
la  produire  aujourd’hui  aux  yeux  de  l’Europe. 

jugez  maintenant,  citoyens,  par  le  caractère  de  cette 
imputation  , de  toutes  les  autres. 

jugez  quel  avantage  auroit  eu  Louis , fi  on  n’avoit 
pas  faiû  ou  enlevé  l’es  papiers  dans  l’invafîon  de  fon 
domicile  $ s’il  avoit  pu  affilier  lui-même  à leur  examen; 
s’il  eût  pu  réclamer  les  pièces  qui  dévoient  néceflaire- 
ment  fe  trouver  parmi  celles  qu’on  lui  a oppolées  ; s’il 
eût  pu  oppofer , fur-tout,  toutes  celles  fur  lefquelles  la 
mémoire  ne  lui  fournit  plus  de  renfeignemens  ! 

Jugez  avec  quelle  force  il  eût  répondu  à tous  les  re- 
proches que  vous  lui  avez  faits , puiiqu’il  y a répondu 
même  fans  ces  pièces  ; que  d’éclairciftemens  fatisîaifans 
il  vous  eût  donnés,  de  quelle  lumière  il  eût  éclairé 
toutes  ces  accufations  ténébreufes , qui  n’ont  pu  rece- 
voir quelque  confiftance  que  des  ombres  mêmes  dont 
on  avoit  lu  les  couvrir! 

Jugez  enfin  , combien  nous  devons  avoir  de  regrets  , 
nous  défenfeurs , de  nous  voir  privés  d’un  fecours  qui 
nous  eût  fourni  des  refifources  de  convkftion  fi  pniiïa, fî- 
tes ; jugez  des  efpèrances  qu’il  nous  eût  été  permis  de 
concevoir,  par  les  moyens  de  notre  dénuement  même; 
jugez  de  ce  qu’a  dû  coûter  à notre  cœur,  dans  une 
caufe  aufli  mémorable,  le  défaut  de  tems  , de  commu- 
nication, de  recherches,  l’impuifTance  de  nos  efforts, 
l’excès  même  de  notre  zè!e  , & combien  il  eft  déchi- 
rant pour  nous  de  nous  trouver  forcés  de  répondre  , 
en  quelque  forte  à l’Europe,  de  la  deftinée  de  Louis, 
& de  l'entir  que  la  grandeur  feule  de  cette  impoiante 
fonétion  étoit  précifément  l’obftacle  même  qui  empê- 
choit  le  plus  de  la  bien  remplir. 

Je  vous  retrace  notre  douleur , citoyens  ; & c’eft  en 
me  livrant  devant  vous  à ce  profond  fentimeqt  que  j’é- 


prouve , que  j’arrive  enfin  à cette  défaftreufe  journée 
du  io  Août,  qui  feroit  en  effet,  comme  on  l’a  dit,  de 
la  part  de  Louis  , le  plus  grand  des  crimes  , s’il  étoit 
vrai  qu’il  eût  eu  , à cette  épouvantable  époque  , les  in- 
tentions atroces  qu’on  lui  a fuppoiées. 

Repréfentans  du  peuple  , je  vous  fupplie  de  ne  pas 
confidérer , dans  ce  moment,  les  détenteurs  de  Louis 
comme  des  défenfeurs.  Nous  avons  notre  confcience 
à nous  j nous  auffi , nous  faifons  partie  du  peuple  j 
nous  Tentons  tout  ce  qu’il  fent , nous  éprouvons  tout 
ce  qu’il  éprouve  ; nous  voulons  tout  ce  qu’il  veut  j 
nous  Tommes  citoyens  , nous  fommes  français  ; nous 
avons  pleuré  avec  le  peuple  , & nous  pleurons  encore 
comme  lui  fur  tout  le  Tang  qui  a coulé  dans  la  jour- 
née du  dix  Août  j & Ti  nous  avions  cru  Louis  cou- 
pable des  inconcevables  événemens  qui  l’ont  fait  répan- 
dre, vous  ne  nous  verriez  pas  aujourd’hui  avec  lui  à 
votre  barre,  lui  prêter,  oferai-je  le  dire;  lui  prêter  l’ap- 
pui de  notre  courageufe  véracité. 

Mais  Louis  eft  accufé , il  eft  accufé  du  plus  affreux 
des  délits;  il  lui  importe  de  s’en  jultifierà  vos  yeux  , à 
ceux  de  la  France , à ceux  de  l’Europe  ; il  faut  donc 
l’entendre  ; il  faut  dépofer  toutes  les  opinions  déjà  faites  , 
toutes  les  préventions,  toutes  les  haines,*  il  faut  l’enten- 
dre comme  fi  vous  étiez  étrangers  à cette  fcène  de  dé- 
folation  qu’il  faut  bien  que  je  vous  retrace  au  moins  eu 
tableau  : vous  le  devez,  puifque  vous  vous  êtes  créés 
fes  juges.  Légiflateurs,  tous  vos  fuccès , depuis  cette 
journée  , que  vous  avez  appelé  vous-même  immortelle  , 
vous  auroient  permis  d’être  généreux  ; je  ne  vous  deman- 
de que  d’être  juftes. 

Vous  vous  rappelez  la  journée  du  20  juin  , le  refus 
de  Louis  de  céder  au  vœu  de  la  multitude  qui  avoit 
pénétré  armée  dans  fon  château  , fa  perfévérancedansce 
refus.  Cette  perfévérance  aigrit  encore  cette  multitude 
déjà  animée.  On  s’empare  de  fon  reffentiment,  on  le  for- 
tifie , on  le  nourrit , on  lui  infpire  des  préventions  nou- 
velles ; on  fème  des  bruits  de  complots  : on  fuppofe 
un  parti  foimé  pour  enlever  la  perfonne  de  Louis,  & 
la  tranlporter  hors  de  la  capitale  ; on  prête  à ce  parti  de 
vafies  reffources;  on  parle  de  préparatifs  , de  dépôts  d’ar- 
mes , d’habillemens  militaires  ; des  dénonciations  lont 
faites  à la  municipalité  , elles  s’y  multiplient  ; la  fermen- 
tation ne  fait  que  s’accroître , le  mois  de  juillet  fe  palfe 
ainfi  dans  les  agitations  & dan.'  les  orages. 


Cependant  Louis  s’occupe  de  les  calmer.  Il  avoit  cru 
d’abord,  par  fagcffe,  devoir  Iaiffer  tomber  ces  bruits  de 
préparatifs  & de  dépôts  d’armes.  La  confiftance  qu’ils  ac- 
quièrent lui  apprend  qu’il  feroit  dangereux  de  les  dédaig- 
ner. Il  fent  le  beloin  de  raffurer  le  peuple  lur  des  in- 
quiétudes même  chimériques.  Il  s’offre  donc  lui  même 
aux  recherches.  Il  écrit  le  26  juillet  au  maire  de  Paris  $ 
il  lui  demande  de  venir  faire  la  vifite  de  fon  château. 
Il  donne  des  ordres  pour  que  les  portes  foient  ouvertes 
au  maire  : le  maire  répond  qu’il  chargera  les  officiers 
municipaux  de  cette  vifite.  La  vifite  ne  fe  fait  pas.  Louis 
écrit  à i’affemblée  nationale.  Il  lui  fait  part  de  fe  s in- 
quiétudes i il  lui  rend  compte  de  fa  lettre  au  maire  , & 
de  fa  réponfe  : l’affemblée  ne  prononce  rien. 

Dans  cet  intervalle  , l’effervefcence  s’accroît  par  les  pré- 
cautions mêmes  que  Louis  avoit  pril'es  pour  l’arrêter  ; 
les  mêmes  bruits  fe  renouvellent;  les  dénonciations  à la 
municipalité  recommencent  ; le  bouillonnement  des  elprits 
augmente  , on  ne  parle  plus  que  de  la  déchéance  de 
Louis  ; on  la  demande  , on  la  provoque  ; les  commiffai- 
res  des  foétions  s’affemblent,  une  adreffe  eft  préfentée  à 
l’affemblée  nationale , le  3 aùût , par  ces  commiffaires  , 
le  maire  à la  tête,  pour  demander  aux  repréléntans  de 
la  nation  d’accorder  la  déchéance  de  Louis  aux  voeux 
du  peuple;  bientôt  on  la  follicite  plus  ouvertement  ; on 
veut , ou  l’obtenir  ou  l’arracher  ; on  fixe  le  jour  ou  on 
déclare  qu’il  faut  qu’elle  foit  prononcée;  on  annonce  que 
ü elle  n*eft  pas  prononcée  dant  la  iéance  du  9 au  10, 
le  toeûn  fonnera  le  10  à minuit,  que  la  générale  fera 
battue , & que  l’infurreétion  du  peuple  aura  lieu. 

Dès  le  premiers  jours  d’août  , Louis  avoit  bien  fenti 
que  fa  pofition  devenoit  plus  critique  ;.  il  voyoit  le  mou- 
vement des  efprits  ; on  lui  rendoit  compte  , tous  les  jours, 
des  opinions  de  la  capitale.  On  l’intormoit  des  progrès, 
des  agitations  : il  craignit  queiqu’erreur  de  la  multitu- 
de ; il  craignit  pour  la  violation  de  ion  nomicile  ; il  com- 
mença à prendre  quelques  précautions  défenfives  , il  s’en- 
toura de  la  garde  national  ; i!  plaça  des  Suiffes  dans 
fon  château  ; il  entretient  une  correspondance  encore  plus 
exaéfe  avec  les  autorités  ; enfin  , il  ne  négligea  aucune 
des  meiures  de  prudence  que  les  évènemens  & l’elpèce 
de  danger  qu’il  croyoit  courir,  pouvoient  lui  infpirer. 

Le  9 août  arrive  ; on  excite  alors  dans  Tefprit  de  Louis, 
des  alarmes  plus  vives  encore;  on  ui  parle  de  raffem- 
blemens  ; on  lui  annonce  des  préparatifs  j on  lui  fait 
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craindre  pour  la  nuit  même.  Louis  alors  redouble  de 
précautions  : le  nombre  des  gardes  nationales  , qui  dé- 
voient veiller  fur  le  château  , eft  augmenté  j les  Suiffss 
font  mis  fur  pied  j les  autorités  conftituées  font  appelées. 
Louis  fait  venir  autour  de  lui  le  département  j il  fait 
venir  les  officiers  municipaux  j il  s’environne  ainft  des 
fecours  & de  la  ptéfence  de  tous  les  magiftrats  qui  pou- 
voîent  avoir  le  plus  d’afccndant  ou  de  puiffance  iurl’ef- 
prit  du  peuple.  Ces  magiftiats  requièrent , au  nom  de 
îa  loi,  les  gardes  nationales  & les  fuiffe»  denepaslaif- 
fer  forcer  Je  château  Ils  donnant  les  ordres  que  la  cir- 
conftance  rendoit  néceffaires.  Le  maire  lui-même  vifite 
le  s polies. 

Bientôt  en  effet,  le  toefin  fonne,  îa  générale  fe  bat  j 
le  peuple  accourt.  Quelques  heures  fe  paffent  dans  une 
agitation  fans  effet  Vers  le  matin  , la  marche  du  peu- 
ple commence  ; il  fe  porte  vers  les  ïhuileries  ; il  s’y  porte 
armé,  des  canons  le  luiventj  les  canons  lont  braqués 
vers  les  portes  du  château,  le  peuple  eft  là. 

Le  procureur-géï  érai-lyndic  du  département  de  Paris* 
alors  s’avance  j des  officiers  municipaux  l’accompagnent , 
ils  parlent  à la  multitude  j ils  lui  repréfentent  que,  ref- 
femblée  en  fi  grand  nombre  , elle  ne  peut  présenter  de 
pétition  ni  à Louis,  ni  à l’aff  mbiée  nationale  $ ils  l’in- 
vitent à nommer  vingt  pétitionnaires.  Cette  invitation  n’a 
aucune  fuite. 

Pendant  ce  tcms-là  , le  raffemblement , augmente ÿ une 
foule  immenfe  fe  rend  fur  la  place  du  Caroulei.  Le  move- 
uient  devient  pus  fort  * le  danger  croit.  Les  magiftrats  du 
peuple  avertis  le  reproduifent  devant  les  troupes.  Le 
procureur- géné-al-fyndic  leur  lit  l’article  V delà  loi  du  3 
oftobr il  les  exhorte  à défendre  le  domicile  de  Louis, 
.dont  l’autori'é  étoit  cnnfiitnée.  Il  leur  donne  fans  doute  à 
regret  l’ordre  de  repoufi'er  i a force  par  la  force  : mais  il 
le  donne.  Les  canonniers,  pour  toute  réponfe,  déchar- 
gent leurs  canons  devant  lui. 

Le  procureur  général  lynche  rentre  fur-le-champ  dans 
le  château  ; i aveitn  Louis  de  la  piéfence  du  danger  $ il  le 
prévient  qu’  l n’a  pas  ce  fecours  à attendre.  Louis,  qui 
■déjà  avoir  envoyé  depuis  quelque?  heures  fes  miniftres  à 
l’affembiée  nationale,  pour  folliciterle  fecours  d’une  dépu- 
tation , lui  fait  part  de  nouveau,  de  la  fuuation  dans  la- 
quelle il  fe  trouve  : ’aff  mbîée  nationale  ne  prononce  rien. 

Le  procru fcu * -général -Lyndic,  ainft  que  deux  autres 

membres  du  département , invitent  alors  Louis  à fe  rendre 


lui-même  au  fein  de  l’affemblé  nationale  ; ils  l’engagent  â 
s’y  rendre  avec  fa  famille  : ils  lui  en  font  lentir  la  nécef- 
fité.  Louis  s’y  rend. 

Une  heure  après  nos  malheurs  commencent. 

Citoyens  , voilà  les  faits  : 

Les  voilà  tels  qu’ils  font  connus , conftaté  dans  tous 
les  écrits  publics,  recueillis  dans  les  procès-verbaux  de 
de  l’afTemblée  nationale  ; en  un  mot  , conftgnés  par-tout. 

Je  n’y  ai  rien  ajouté  de  moi-même;  je  n’ai  fait  qu’obéir 
au  devoir  de  ma  défcnfe  , en  vous  rappellant  ces  trilles 
détails  ; & vous  voyez  par  la  rapidité  même  avec  laquelle 
je-  ies  parcours  , combien  il  m’en  coûte  de  les  retracer. 

Mais  enfin,  voilà  les  faits  ! 

Maintenant,  hommes juftes,  oubliez,  s’il  eft  poffible  , 
les  affreux  rérultats  de  cette  fanglante  journée  ; n’ea  cher- 
chez avec  moi  que  les  caufes , & dites  moi , où  eft  donc 
le  délit  que  vous  imputez  à Louis. 

Ce  délit  ne  peut  être  que  dans  ce  qui  a fuivi  la  retraite 
de  Louis  à l’affemblée  nationale,  ou  dans  ce  qui  l’a  pré- 
cédée. 

Or,  je  dis  d’abord  que  le  délit  ne  peut  pas  être  dans 
ce  qui  a fuivi  la  retraite  de  Louis  à l’affemblée  nationale  ; 
car , depuis  l’époque  de  cette  retraite,  Louis  n’a  rien  vu, 
rien  dit , rien  fait,  rien  ordonné,  & il  n’eft  forti  de  l’a- 
fyle  qu’il  avoit  choifl  volontairement,  que  pour  entrer 
dans  la  prifon  où  il  eft  détenu  depuis  le  moment  même 
qu’il  l’a  quitté. 

Comment  le  combat  s’eft-  il  engagé  ? je  l’ignore  ; l’hif- 
toire  même  l’ignorera  peut-être  : mais  Louis,  au  moins., 
n’en  peut  pas  répondre. 

Le.  délit  eft-il  dans  ce  qui  a précédé  la  retraite  de  Louis  à 
l’aflemblée  nationale  ? 

Mais  alors  quelles  font  les  circonftances  que  vous  ac- 
cufez  ? 

Vous  avez  parlé  d’intentions  hoftiles  de  la  part  de  Louis. 

Mais  où  étoit  la  preuve  de  ces  intentions  ? Quels  font 
les  faits  que  vous  citez  ? Quels  font  les  aétes  ? 

On  a dit  vaguement  qu’il  avoit  éré  formé  un  complot 
pour  enlever  la  perfonne  de  Louis,  & la  tranfporter  hors 
de  la  capitale. 

Mais  où  eft  ce  complot  ? Où  en  eft  la  trace  ? Où  en 
eft  la  preuve  ? 

Vous  avez  parié  de  préparatifs. 

Je  vois  bien  , en  effet , de  la  part  de  Louis,  des  prépa- 
ratifs de  délenfe j mais  où  font  les  préparatifs  d’attaque  2 
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Qu’a  fait  Louis,  pour  être  convaincu  d’agreffion  ? Ofi 
eft  fon  premier  mouvement  ? Eu  eft  fon  premier  aéte  ? 

Vous  lui  reprochez  devoir  eu  encore  des  gardes-fuiffes 
à cette  époque. 

Citoyens  , je  lis  dans  le  procès-verbal  de  I’affemblée 
nationale,  du  4 août  ♦ qu’un  membre  avoit  ‘propofé  de 
décréter  >qu’en  donnant  aux  fuiffe  tous  les  témoignages 
poffibles  de  fatisfaétion  & de  reconnoiffance , le  roi  ne 
pourroit  plus  avoir  de  régiment  fuiffe  pour  fa  garde. 

J’y  lis  que  plufieuts  membres  infrftent  pour  que  l’affem- 
blée,  en  déterminent  les  récompenfes  pour  les  fuiiïes  > 
déclare  qu’ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie  , & décrète  que 
ceux  qui  refteroit  à Paris,  ne  pourront  faire  le  fervice  de 
3a  garde  du  roi , que  fur  la  réquiûtion  des  autorités  con- 
ftituées. 

Aucune  de  ces  proportions  ne  fut  décrétée. 

Louis  reftoit  donc  , dans  les  termes  du  décret  du  £ 
feptembre,  de  l’affemblée  conftituante  , qui  avoit  ordon- 
né que,  jufqu’àce  que  les  capitulations  fuffent  renouve- 
lées , les  fuiffes  conferveroient  leur  deftination  & leur 
mode  de  fervice. 

Louis  pouvoit  donc  avoir  des  fuiffes. 

On  lui  reproche  d’avoir  paffé , le  matin,  le9  troupes 
en  revue. 

Mais  , reprochez  donc  suffi  au  maire  d’avoir  vifité  lui- 
même  les  portes. 

Louis  étoit  une  autorité  conftituée,  & avoit  le  droit 
de  défendre  fon  domicile  , il  devoit  compte  de  fa  fureté 
à la  loi  : comment  donc  peut-on  lui  reprocher  d’avoir 
pris  les  précautions  néceffaires  pour  la  garantir. 

On  eft  allé  jufqu’à  lui  faire  un  crime  d’avoir  placé 
des  troupes  dans  fon  château. 

Mais  falloit-il  donc  qu’il  le  laifsât  forcer  par  la  multi- 
tidude  ? Falfoit-il  qu’il  obéir  à la  violence  ? Et  le  pou- 
voir qu’il  tenoit  de  la  conftitution  n’étoit-il  pas,  dans 
fes  mains , un  dépôt  auquel  la  loi  elle-même  lui  défen. 
doit  de  fouffrir  qu’on  portât  atteinte  ? 

Citoyens , rt  dans  ce  moment , l’on  vous  difoit  qu'u- 
ne multitude  abufée  & armée  marche  vers  vous  ; que , 
fans  refpeél  pour  votre  caractère  facré  de  légiflateur  , elle 
veut  vous  arracher  de  ce  fanétuaire  , que  feriez-vous....? 

On  a imputé  à Louis  des  deffeins  d’agreffion  funeftes. 

Ci:oyens  , il  ne  faut  ici  qu’un  mot  pour  le  juftifier. 

Celui-là  eft-ü  un  aggreffeur,  qui , forcé  de  lutter  con- 
tre la  multitude,  eft  le  premier  à s’environner  des  auto-r 
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rités  populaires  ♦ appelle  le  département,  réclamé  lamu- 
cipalité,  & va  jufqu’à  demander  même  faflemb'ée  , dont 
la  préfence  eût  peut-être  prévenu  les  détartres  qui  font 
arrivés. 

Veut-on  le  malheur  du  peuple,  quand  pour  réfifter  à 
fes  mouvemens , on  ne  lui  oppofe  que  fes  propres  dé^ 
fenfeurs  ? 

Mais  que  parlé-je  ici  d’agrefion,  & pourquoi  laifler 
fi  long-temps  fur  la  têt  de  Louis  le  poids  de  cette  accu- 
fation  terrible  ? 

Je  lais  qu’on  a dit  que  Louis  avoit  excité  lui-même  fin- 
furreétion  du  peuple  ; pour  remplir  les  vues  qu’on  lui 
prête  ou  qu’on  lui  luppole. 

Et  qui  donc  ignore  aujourd'hui , que  long-temps  avant 
la  journédu  loaoût,  on  préparoit  cette  journée , qu’on 
la  méditoit,  qu’on  lanourrifloit  en  fiîence  , qu’on  avoit 
cru  ientir  la  nécefîité  d’une  inlurreétion  contre  Louis  > 
que  cette  infurreétion  avoit  fes  agens,  les  moteurs,  fon 
cabinet,  fon  directoire  ? 

Qui  eft-ce  qui  ignore  qu’il  a été  combiné  des  plans,  for- 
mé des  ligues , figné  des  traités  ? 

Qui  eft-ce  qui  ignore  que  tout  a été  conduit , arran- 
gé , exécuté  pour  l’accompliffement  du  grand  deiïein  qui 
devoit  amener  pour  la  France  les  deftinées  dont  elle  jouit? 

Ce  ne  font  pas  là,  égiflateurs,  des  faits  qu’on  puifle 
déiavouer  : ils  font  publics:  ils  ont  retenti  dans  la  Fran- 
ce entière  ; ils  fe  font  partes  au  milieu  de  tous  ,*  dans 
certe  falle  même  où  je  parle;  on  s’cft  difputé  la  gloire  de 
la  journée  du  îo  août,  je  ne  viens  p~int  contefter  cette 
gloire  à ceux  qui  le  la  tont  décerné?  : je  n’attaque  point 
les  motifs  de  f*nfurre<ffi  n je  n’attaque  point  les  effets  ; 
je  dis  feulement  que  pui que  fin  urreétion  a exirté  & bien 
antérieurement  au  io  d’anût , qu’elle  eft  certaine  , qu’elle 
ert  avouée  , il  eft  mpc  fli  le  que  Louis  foit  l’aggrefleur. 
Vous  l’accufez  pourtant. 

Vous  lui  reprochez  le  lang  répandu. 

Vous  voulez  que  ce  fang  crie  vengeance  contre  lui  !... 
Contre  lui  , qui  , à cette  époque-fà  même  , n’étoit  ve- 
nu fe  confier  à i’aflemblée  nationale  que  pour  empêcher 
qu’il  en  fut  verfé  ! 

Contre  lui  , qui  de  la  vie  n’a  donné  un  ordre  fangui- 
naire  ! 

Contre  lui , qui  le  6 octobre  empêcha  à Verfailles  fes 
propres  gardes  de  fe  défendre. 

Contre  lui,  qui  àYarsnnes  a préféré  revenir^  captif , 
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plutôt  que  de  s’expofer  à occafionner  la  mort  d’un  feul 
homme  ! 

Contre  lui,  qui  le  2ojttw  refufa  tous  les  fecours  qui 
lui  étoient  offerts , & voulut  refter  feul  au  milieu  du 
peuple  ! 

Vous  lui  imputez  le  fang  répandu....  Ah  ! il  gémit  au- 
tant que  vous  fur  la  fatale  cataftrophe  qui  l’a  fait  répan- 
dre y c’eft  là  fa  plus  profonde  bleffure  : c’eft  (on  plus 
affreux  défefpoir  ; il  fait  bien  qu’il  n’en  eft  pas  l’auteur  , 
mais  qu’il  en  a été  peut-être  la  trille  occafion  : il  ne 
s’en  confolera  jamais. 

Et  c’eft  lui  que  vous  accufez  ! 

Français  , qu’eft  donc  devenu  ce  caraélère  national  , 
ce  caractère  qui  diftinguoit  vos  anciennes  mœurs , ce 
caraétère  de  grandeur  & de  loyauté  ? 

Mettriez -vous  votre  puiffance  à combler  l’infortune  d’un 
homme  qui  a eu  le  courage  de  fe  confier  aux  repréientans 
de  la  nation  elle-même  ? 

N’auriez-vous  donc  plus  de  refpeét  pour  les  droits  fa- 
crés  de  l’afyle  ? Ne  croiriez-vous  devoir  aucune  pitié  à 
l’excès  du  malheur , & ne  regarderiez-vous  pas  un  ioi  , 
qui  ceiïe  de  l’être  , comme  une  viétime  allez  éclatante  du 
fout , pour  qu’il  dût  vous  paroître  impoffible  d’adjuter 
encore  à la  mi>ère  de  fa  deftinée  ? 

Français,  la  révolution  qui  vous  régénère  a dévelop- 
pé en  vous  de  grandes  vertus  ; mais  craignez  qu’elle  n’ait 
afibibli  dans  vos  âmes  le  fentimeut  de  l’humanité , fans 
lequel  il  ne  peut  y en  avoir  que  de  fauffes. 

Entendez  d’avance  l’hiftoire  qui  redira  à la  renommée  : 

Louis  étoit  monté  fur  le  trône  à vingt  ans  , & à vingt 
ans,  il  donna  fur  le  trône  l’exemple  des  mœurs;  il  n’y 
porta  aucune  faiblcffe  coupable  , ni  aucune  paffion  cor- 
ruptrice; il  y fut  économe,  jufte  , févère  ; il  s’y  mon- 
tra toujours  l’ami  confiant  du  peuple.  Le  peuple  défi- 
roit  la  deftruétion  d’un  impôt  défaftreux  qiu  peioit  fur 
lui  ; il  le  détruifit  : le  peuple  demandoit  l’abolition  de 
la  lervitrtde,  il  commença  par  l’abolir  iui  même  dans 
fes  domaines.  Le  peuple  lollicitoit  des  réformes  dans  la 
légiflation  criminelle  , pour  l’adouciffement  du  fort  des 
acculés;  il  fit  ces  réformes.  Le  peuple  vouloit  que  des 
milliers  de  Français  que  la  rigueur  de  nos  ufages  avoir 
privés  juiqu’alors  des  droits  qui  appartiennent  aux  ci- 
toyens , acquiffent  ces  droits  ou  les  reeouvraffent , il  les 
ea  fit  jouir  pat  ces  lois;  Le  peuple  voulut  la  liberté,  il 
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U lui  donna  ( i)  : il  vint  même  au-devant  de  lui  par  les 
facuficîs  & cependant  , c’elt  au  nom  de  ce  même  peu* 
pie  qu’on  demande  aujourd’hui  ..  Citoyens  , je  n’achève 
pas...  Je  m’airête  devant  l’hiftoire  : ongez  qu’elle  jugera 
votre  jugement,  & que  le  fie  fera  celui  des  fiècies. 

Signé  , Louis,  De^eze  , Lamoignon-Malesherbp$, 
Taoxc h et. 

On  vient  de  vous  expofer  mes  moyens  de  défenfe  : 
je  ne  les  renouvellerai  point.  En  vous  parlant  peut-être 
pour  la  dernière  fois  , je  vous  déclare  que  ma  confçien- 
ce  ne  me  reproche  rien  , & que  mes  détenteurs  ne  vous 
ont  dit  que  ’a  vérité. 

Je  n’ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fût  examinée 
publiquement  ; mais  mon  cœur  eft  déchiré  de  trouver 
dans  l’aéte  d’accut'ation  , l’imputation  d’avoir  voulu  fai- 
re répandre  le  fang  du  peuple  , & l'ur-tout  que  les  mal* 
heurs  du  10  Août  me  foient  attribués. 

J’avoue  que  les  preuves  mu'tipliées  que  j’avois  don- 
nées , dans  tous  les  tems  de  mon  amour  pour  le  peu- 
ple , & la  manière  dont  je  m’étois  toujours  conduit , 
me  paroifloient  devoir  prouver  que  je  craignois  peu  de 
m’expofer  pour  épargner  fon  fang,  & éloigner  à jamais 
de  moi  une  pareille  imputation.  Signé , LOUIS. 


Nous  fouffignés  fecrétaires  de  la  convention  nationa- 
le , chargés  pas  un  décret  du  26  Décembre  préfent  mois, 
de  la  correction  de  l’épreuve  du  difcours  prononcé,  lo 
même  jour , à la  barre  de  la  convention  , par  le  citoyen 
Defeze , pour  la  défenfe  de  Louis  , certifions  avoir  la 


( 1 ) Cette  pbrafe  ayant  été  prononcée  par  le  défendeurs 
de  Louis  , 0f  rayée  depuis  fur  fon  manufcrit , la  convention  na~ 
tionale  a ordonné  qu'elle’  f croit  rétablie. 

Note  du  défendeur  dj  Louis.  Un  de  nous  avoit  rayé  cette 
pbrafe  fur  le  manufcrit , par  refpeft  même  pour  la  convention  , 
0?  parce  qu'elle  avoit  excitée  des  murmures  dans  les  tribun  5 
mais  cet  retranchement  étant  devers  la  matière  d'un  décret  y 
nous  nous  croyons  obligés  de  déclarer  que  par  ce  mot  donna 
non  n' avions  eu  d'autre  intention  que  celle  de  rapeler , que  Louis 
avoit  préparé  la  liberté  de  la  France  ^ ar  ta  convocation  qu'il 
avoit  ordonnée  des  états généraux  , 0f  U décret  delà  nation  du 
4 août  1789  , qui  avoit  proclamé  Louis  refiaurateur  de  la 
liberté  fiançaïle  > nous  avoit  lui-même  ivfpiré  ce  mouvement. 


( **) 

l’épreuve  fur  laquelle  le  ditcours  a été  imprimé , & l’a- 
voir collationnée  mot  à mot , en  préfence  du  citoyen 
Defeze,  fur  la  minute  du  manufcrit  qui  a été  par  lui 
dépoiee  fur  le  bureau,  après  avoir  été  lignée  de  Louis, 
& de  fes  défenfeurs  officieux. 

ftous  certifions  qu’à  ^exception  de  quelques  légères 
correétions  de  ftyle  , qui  ne  changent  en  rien  le  rens 
du  difeours  , l’épreuve  a été  rendue  parfaitement  con- 
forme au  manufcrit  que  les  notes  explicatives  que  le 
citoyen  Defeze  a cru  devoir  ajouter , iont  annoncées 
comme  n’exiftant  pas  dans  la  minute. 

Nous  certifions  enfin  que  cette  phrafe  , ( le  Peuple  vou- 
lut la  libertés  il  la  lui  donna  ) qui  avoir  été  prononcée  telle 
qu’elle  a été  écrite  dans  le  manufcrit  , & qui  depuis 
avoit  été  raturée  par  l’un  des  défenfeurs  de  Louis  , a 
été  par, nous  rétablie  dans  la  minute,  en  exécution  du 
décret  du  2 6 de  ce  mois. 

Paris  , le  28  décembre  1792)  l’an  premier  de  la  répu- 
blique françaife.  Osselim,  Jécrétaire  ÿ J.  A.  Creuze** 
Latouche,  fécrétaire . 


